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Préambule

Nous interrogerons au cours de ce mémoire le dispositif administratif français dans le domaine culturel : 

· Quels sont les phénomènes dus à notre héritage qui ont influencé l’organisation des collectivités publiques et notamment par rapport aux mécanismes de décision ?

· Comment l’administration envisage-t-elle - si elle l’envisage - l’encouragement à la prise d’initiative individuelle, ceci d’autant plus dans un secteur qui favorise, en partie à travers un message artistique, l'éveil des publics, les prises de conscience émancipatrice et "citoyenne" ?

Le mot « approche » est celui qui définit le mieux ce travail. Plutôt que de se concentrer sur la description de dispositifs d’Etat - par exemple en faveur des musiques actuelles pour lesquelles, d’ailleurs, il a été impossible d’obtenir le montant global de son soutien financier - et risquer de réduire le thème de ce mémoire à un document comptable, il s’agit de mettre en parallèle différents contextes illustrant les relations que peuvent entretenir des porteurs de projets artistiques ou culturels avec les pouvoirs publics. 

Le pire étant de désincarner ce propos par un contenu technique, l’objectif est bien de ramasser suffisamment d’informations pour nourrir une perspective critique d’un secteur, faut-il le rappeler, producteur d’objets de représentation. 

Introduction

Vouloir confronter le fourmillant et versatile désir de « faire » des populations à l’organisation des politiques culturelles publiques est une entreprise aussi aléatoire qu’inépuisable. Mais l’évaluation des procédures institutionnelles, engagées comme vecteur de développement culturel, restera encore longtemps une pratique indispensable à l’évolution de notre secteur. Les événements navrants de l’été 2003 en sont comme le lancinant rappel.

Dans le domaine culturel, où se développe l’esprit créatif des publics et au delà l’esprit critique de tous, chaque décision publique à caractère esthétique, l’établissement d’un choix singulier au nom de l’intérêt général, l’utilisation des fonds collectifs sur un objet symbolique - les « œuvres capitales de l’humanité »
 - pose le plus souvent des dilemmes insolubles.

Jacques Duhamel déclarait que « L’Etat n’est pas là pour créer la culture, mais pour l’aider à naître »
. Qu’en est-il de cette proposition quarante quatre ans après l’instauration d’un ministère des Affaires culturelles ? Sans renier la nécessité d’une organisation, nous avons à interroger les limites d’une administration dont la tendance normalisatrice, par un mouvement entropique, phagocyte les opérateurs et inhibe l’initiative
. Pour autant, subvertir le ministère de la Culture en celui des "fournitures", suivant l’expression de Ionesco, ne risquerait-il pas d’être le creuset de toutes les démagogies ou d’une médiocrité artistique ? 

Au delà des discours, y a-t-il des institutions, des mesures qui prennent en compte et servent les démarches culturelles spontanées que beaucoup d’observateurs voient se multiplier ? La première chose est sans doute de repérer les éléments perceptibles de l’intérêt des pouvoirs publics à l’endroit de celles-ci. En l’absence de moyens financiers au service de ce renouveau culturel, l’institution soutient-elle leur logistique, leur mise en réseau, en organisant leurs rencontres par exemple ? Les accompagne-t-elle dans leur ingénierie ? Ou bien, peut-être dans le prolongement des instructions de la D.N.O.
 2003, envisage-t-elle de promouvoir les projets les plus prometteurs auprès de financeurs potentiels ? A contrario, qu’est-ce qui, dans les dispositifs publics actuels, pourrait se montrer incompatible avec la passion créatrice de ces opérateurs ?

S’il existe une attente des porteurs de projet vis à vis de l’administration, nous ne devons pas oublier l’attente de celle-ci vis à vis des formes émergentes. Ces dernières la confortent ou non dans son action et, sans initiatives nouvelles, la vie culturelle se glace. Selon les circonstances, exactement comme les pouvoirs publics cherchent à mesurer la pertinence des actions qu’ils soutiennent, la question de l’efficacité des critères et des limites qu’ils instaurent se pose.

C’est aussi se questionner sur la valeur démocratique des moyens mis en place par notre autorité de tutelle. Face à l’évolution de la société « aux attentes de terrain et des demandes (massives) d’accompagnement »
, il semble acquis pour bon nombre que les procédures de qualification et de reconnaissance du ministère sont à réformer
. Les risques d’anachronisme entre certaines de ces politiques et leurs effets sont suffisamment patents pour que l’Etat cherche à les infléchir
. 

Napoléon Bonaparte estimait que tout devait être fait « pour le peuple et non par le peuple »
. Cette phrase est emblématique de la tradition centralisatrice française, qui imprègne notre histoire du Moyen-Âge à nos jours. Ce que l’on désigne comme « le fait du Prince » symbolise le pouvoir personnifié, ramené à un individu sur un territoire donné.

Nous savons « qu’aucune décision de quelque importance concernant les Grands Projets  ne devaient être prises sans l’aval »
 de François Mitterrand, très prégnant dans la gestion des symboles, des équipements culturels de la République. Rappelons à ce propos que les Grands Travaux (nom donné aux Grands Projets à partir de 1988) grevèrent d’un tiers le budget du ministère de la Culture pourtant doublé dès la première loi de finances qui suivit l’élection présidentielle.

Pour tenter de comprendre les influences quasi monarchiques d’un gouvernement socialiste de la Vème République
, il semble intéressant de se remémorer certains des événements nationaux qui marquèrent notre histoire. Ce sont les sciences humaines, notamment celles de l’éducation et de la sociologie, qui ont soulevé l’hypothèse selon laquelle les hommes sont façonnés par leurs acquis, leur culture, et que pour se libérer d’une influence encore faut-il en avoir conscience. Ainsi, une approche historique formera le socle de cette construction théorique. 

Cependant, il serait vain de penser que ce sont des décisions définitives, des faits tranchés, qui ont à une date donnée imprimé nos coutumes de telle ou telle manière. C’est plutôt la continuité d’une sédimentation, d’une longue et lente formation de ce que l’on pourrait nommer « l’identité » nationale qui nous distingue des autres pays.  Méfions-nous de ces illustrations présentes sur le passé, de ces « fabriques » somme toutes partielles de l’histoire. Il ne s’agit sûrement pas plus d’une succession d’actions souveraines, gouvernées par le libre arbitre d’hommes illustres, que la conséquence plus ou moins hasardeuse d’une profusion « d’histoires » singulières. 

Mais pas d’effet sans cause, et à l’image du travail de Max Weber quant à l’influence de « L’éthique protestante sur l’esprit du capitalisme », il paraît impossible de faire l’économie d’une observation de l’enchaînement de circonstances qui semblent unir une période à une autre, de ce que chacune peut contenir de l’autre et de ce en quoi elles ont pu singulariser notre organisation administrative.

C’est sur le terrain associatif que se révèlent très majoritairement les projets issus de la société civile. Outre le rôle essentiel que jouent les associations dans le développement culturel, elles servent de cadre juridique majeur pour ses opérateurs et leurs revendications. L'utilité sociale et économique des associations, leur enracinement le plus souvent local, les énergies créatrices et innovantes qu'elles révèlent, chacune de ces qualités est aujourd'hui reconnue. Il serait donc incongru de réfléchir aux moyens d’accompagner le désir d’entreprendre des populations sans investir ce monde. 

A l'occasion de la célébration du centenaire de la loi du 1er juillet 1901,  Pierre Moulinier écrivait : "Il incombait au ministère de la Culture et de la Communication de contribuer à ces hommages en raison de la dette qu'il a envers le mouvement associatif culturel, l'un des plus fourmillants et des plus dynamiques." (…). "Mouvement fourmillant et dynamique, oui certes, mais aussi continent largement inconnu"
. 

Quels sont les liens qui unissent les associations et les pouvoirs publics ? Comment les définir ? Quelles sont les questions qu'ils soulèvent ? Citons entre autres celles :

· du désir et du droit à l'engagement personnel, 

· de la légitimité de l'action associative, 

· des différences établies entre les pratiques amateurs et professionnels, 

· du subventionnement, 

· de la carence éventuelle des tutelles, 

· de la bonne interprétation de la loi… 

Chacun de ces aspects s'imbrique et la complexité du monde associatif constitue assurément, pour une large part, la raison de la difficulté à en présenter une synthèse.

Les collectivités locales seront abordées avec le monde associatif qui dépend largement d’elles. Ce sont avant tout :

· Les communes, parce qu'elles sont les premiers partenaires des associations, à hauteur de 34% de leurs ressources budgétaires globales.  

· Les départements, parce que, même si ceux-ci orientent leurs soutiens majoritairement en direction de l'action sociale, ils n'en constituent pas moins d'excellentes plate-formes d'observation.  

Nous observerons les modes d’accompagnement des collectivités sur un territoire donné, en les dénombrant, les répertoriant, inventoriant les critères de partenariat, en cherchant à tirer de cet échantillon des éléments d’analyse sociologique et politique.

Malgré les lignes d’occurrence que l’on peut tracer par type de collectivités - festivals, offices ou agences culturelles, rôle redistributif des départements ; vie associative, équipements, offre de services pour les communes, etc. - il faudrait passer au crible chacune d’entre elles pour obtenir une vision exacte de la situation, puisque les collectivités locales sont libres d’engager la politique culturelle qu’elles entendent. 

Comment ces dernières prennent-elles en compte ce que les grands médias télévisuels ont déjà intégré, à savoir le besoin de chacun de participer à l’élaboration et à la parole collective, non plus exclusivement à travers le vote mais aussi l’action ? L’action artistique, justement, peut représenter le cœur symbolique de ce questionnement, de ce besoin d’émancipation.

Il faut souligner ce paradoxe de l’existence d’un foisonnement d’initiatives particulières en marge du développement culturel institué. Si certains d’entre nous peuvent avoir le sentiment que le paysage de la création et de la diffusion artistique se circonscrit à un nombre établi d’établissements publics, il leur suffit d’observer autour d’eux pour s’apercevoir que bien peu de territoires ne sont pas investis par des démarches spontanées sur le plan culturel. Qui ne connaît dans sa rue, son quartier, son village, ou à quelques kilomètres de là un café philosophique, littéraire ou musical, un squat d’artistes, un corps de ferme, un vieil entrepôt, une usine désaffectée, une chapelle abandonnée, bref un espace animé par des personnes préoccupées par des questions d’ordre artistique et culturel ?

Difficiles à circonscrire, les initiatives privées
, non limitées à un territoire ou à une discipline, ne représentent qu’elles-mêmes et n’ont de point commun que d’être éloignées du réseau de diffusion officiel, correspondant mal aux grilles de lecture établies par les administrations publiques. 

Le lieu de l’art n’est pas forcément celui de l’institution. Ce constat ne remet pas en cause le pouvoir spéculatif de ses représentants, ni ceux du marché, mais signifie que l’on ne peut cerner l’art en permanence
.

De nombreux artistes investissent de multiples contextes tel que le monde de 

l’entreprise, des nouvelles technologies, des arts décoratifs, de l’architecture, de la communication et de l’information... « Artistes sans œuvres
 », ils délaissent les cadres qui leurs sont réservés pour investir tout type d’espaces privés, publics, virtuels (le réseau informatique, le conseil, l’audiovisuel, les jeux vidéos), etc..

« A observer les pratiques artistiques contemporaines, plus que de “formes”, on devrait parler de “formation” : à l’opposé d’un objet clos sur lui-même par l’entremise d’un style et d’une signature l’art actuel montre qu’il n’est de forme que dans la rencontre, dans la relation dynamique qu’entretient une proposition artistique avec d’autres formations artistiques ou non. »
 

L’idée de libérer l’art de la notion d’apparat pour des propositions contextuelles, le libère par là-même des dispositifs classiques de diffusion. L’Etat doit non seulement s’adapter à de nouvelles formes d’expression, l’expansion des activités immatérielles, mais aussi aux interdisciplinarités. 

Cette présentation se concentre sur le territoire national. Nous n’aborderons donc pas les politiques culturelles et leurs dispositifs proposés par la Communauté européenne.

Par ailleurs, et afin de circonscrire notre sujet d’étude, nous ne traiterons pas du secteur économique privé ou des fondations d'entreprises, menant une action culturelle. Nous n’évoquerons pas non plus les associations para-administratives, mais uniquement celles établies par des porteurs de projet ou des collectifs d’individus constitués dans le but de planifier et de mettre en place une programmation, un concert, une "rave", un festival, une salle, bref, une action culturelle ou artistique.  

Nous développerons l’ensemble de ces questions en retraçant le parcours historique de l’action culturelle publique dans une première partie. Puis nous nous concentrerons sur les relations qu’entretient l’Etat avec ce qu’il nomme « Les nouveaux territoires de l’art », dans les domaines des arts plastiques et des musiques actuelles. Enfin, la troisième partie sera consacrée au champ associatif et à ses liens avec les collectivités territoriales, illustrés par trois exemples d’initiatives spontanées.

I

Approche historique du développement culturel

I. Approche historique du développement culturel 

Après une brève définition de ce qu’est une politique culturelle, nous déclinerons les étapes d’intervention des différents régimes représentant la puissance publique dans le champ culturel, pour enfin parvenir aux fondations de l’administration culturelle.

1) Qu’est-ce qu’une politique culturelle ?

Qu’est-ce qu’une politique ?
 : tentative de définition, conditions et critères.

Si nous avons choisi de ne pas accoler le mot « publique » à celui de « politique », c’est précisément parce que le terme de « politique » désigne au sens strict l’ensemble des discours, des décisions, des actes, des moyens, des instances, des organes ou des procédures qui sont appliqués, dans un champ donné, par des pouvoirs publics ou des collectivités locales. Traduction de l’anglais « policy » - et non pas politics - les « public policies » sont les mesures prises dans des domaines déterminés correspondant à l’action et à l’étendue des compétences des grands ministères, des grands départements d’Etat. Cette définition n’intègre pas l’étude des conditions de production de chaque œuvre et du sens politique de celle-ci.

Le terme de politique culturelle devrait donc être réservé à l’action publique d’une collectivité publique, dans la mesure où elle évoque, non pas la vie particulière d’un établissement culturel ou d’une compagnie, mais un ensemble dynamique et articulé, déterminé et structuré, mené au nom de l’intérêt général
 par une collectivité : l’Union européenne, l’Etat, une région, un département, une commune, etc.  

L’expression « politique culturelle » est assez récente. En 1936, le gouvernement du Front Populaire, sous l’impulsion de Jean Zay et Léo Lagrange, favorisa un meilleur accès de tous aux ressources du savoir et de la sensibilité artistique
. Des journaux, des intellectuels nommèrent pour la première fois cet investissement de l’Etat dans le domaine culturel : politique culturelle. 

La naissance de cette dénomination fait suite à l’exigence d’un développement culturel exprimé bien auparavant par des écrivains, des artistes et savants, ceux que l’on appellera « intellectuels » à l’occasion de l’affaire Dreyfus. Ces derniers n’entendaient pas uniquement demander des subventions, mais exhortaient l’Etat à s’engager davantage dans la diffusion des connaissances, l’éducation artistique, notamment à travers les écoles, les bibliothèques, mais aussi les musées, les écoles d’art et les conservatoires de musique.

2) Interventions successives de l’Eglise, de la Monarchie et de la République dans le champ culturel

De l’origine de l’action publique en passant par les différents régimes qui ont modelé notre conception de l’action culturelle publique, nous chercherons à relever ce qu’il reste aujourd’hui de ce passé.

2.1) Origine de l’action publique

On pourrait penser que le passage de l’Ancien Régime à la République constitue une sorte de commencement et faire table rase de tout ce qui a précédé en désignant arbitrairement cette date comme  le début d’une ère moderne. Mais ce serait ignorer le phénomène de centralisation spécifique à la France, pour lequel la Révolution de 1789 ne représente pas un moment de rupture, mais plutôt la sédimentation d’une lente édification amorcée plusieurs siècles auparavant.

C’est Louis XI, par exemple, en créant La Poste vers 1470, et Louis XII ordonnant au Trésorier de France de visiter et réparer les chemins, chaussées, ponts pavés et passages du royaume - donnant ainsi naissance en 1508 à ce que l’on appelle aujourd’hui le service « des Ponts et Chaussées » - qui constituèrent les deux premiers services publics français à forte tradition
.

Depuis la Révolution de 1789, la France a connu cinq Républiques, deux Empires, trois restaurations monarchiques, trois gouvernements provisoires, cinq régimes révolutionnaires et le régime exceptionnel de Vichy. Pourtant, cette variété de formes politiques contraste avec la continuité administrative de l’Etat, à l’exemple de l’organisation et des fonctions des départements qui perdurent depuis 1789 ou du principe des municipalités et du corps préfectoral créés sous le Consulat. 

De la fin du Second Empire à la Troisième République les œuvres, les écrivains, les institutions transitent d’une époque à l’autre, comme l’Opéra de Paris construit sous le Second Empire et inauguré sous la Troisième République, comme des textes repris en 1945, à l’image des chapitres de l’ordonnance sur les spectacles élaborés sous le régime de Vichy. 

2.2) En quoi ces différents régimes ont-ils modelé notre conception de l’action culturelle publique ?

Au Moyen Âge, les pouvoirs ecclésiastiques furent les premiers à inscrire leur action volontairement dans le domaine culturel. En dehors de l’art sacré, dont toute forme de représentation devait être soumise au canon de la religion, il n’y avait pas vraiment d’art reconnu. Une cathédrale faisait œuvre dans sa globalité : œuvre architecturale, sculpturale et picturale, œuvre de pierre, de verre et de bois, mais aussi  œuvre d’art lyrique, habitée par des cérémonies, des processions,  l’eucharistie
, les mystères, des déambulations avec des mentions devant des décors, la Cène évoquant la vie du christ, des apôtres, la martyrologie des saints, ou même des fragments de l’ancien testament, jusqu’à l’époque baroque où des éléments de la passion étaient joués par des acteurs à travers des saynètes. 

Personne ne doute aujourd’hui de la dimension spectaculaire du rite religieux. Elle sert l’instrument didactique de propagation de la foi et permet de diffuser les connaissances liées à l’église auprès des populations, même illettrées. C’est aussi une opération charismatique de promotion pour attirer et solidariser la communauté à l’intérieur des lieux de culte par des offices attractifs et des déploiements de signes variés et révérencieux. Il s’agit de faire œuvre à la gloire de Dieu. Sans jamais l’égaler, il faut à  la fois exalter son œuvre et la puissance de son Eglise en hommage à sa création. Les fonctions que l’Eglise se donne dans la définition des canons et des codes de sa représentation sont cruciales. 

A contrario l’Islam, par exemple, pose une interdiction a priori ou en tout cas une méfiance par rapport aux formes de figuration, de représentation trop imagées de l’humain, même si certaines époques de l’Islam tolèrent des représentations du jardin d’Eden étalé dans toute sa magnificence (mosquée de Damas). Ainsi, la chose la plus difficilement représentable, le paradis, cet univers où Dieu attend ses fidèles, est exposé dans un moment crucial du développement concomitant de l’Islam et d’une monarchie qui s’appuie sur la religion. A d’autres moments, dans d’autres contrées sera favorisée non pas la figure mais la calligraphie dont les vertus picturale et décorative évidentes approcheront le verbe, la parole la plus sacrée, ce qui pour les catholiques est si périlleux à représenter, puisque divin.

Ces formes nous intéressent parce qu’elles touchent à la représentation qu’un Etat se donne de lui-même.

Avec la séparation de l’Eglise et de l’Etat, bien avant l’instauration d’une République laïque, le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel avaient déjà été séparés tout en collaborant depuis dans un certain nombre de cas. C‘est la monarchie absolue qui a soulagé l’Eglise des instruments de contrôle de la pensée, des expressions et de l’art. S’érigeant en fille aînée de l’Eglise, la royauté française a prétendu conforter celle-ci en renforçant fortement ses prérogatives. Paradoxalement ce sont les prélats, Richelieu et Mazarin, qui ont confisqué à l’Eglise ses derniers instruments de pouvoir. Ces ministres de l’Eglise, devenus les premiers ministres de sa majesté, ont parachevé le système royal de laïcisation des fonctions de contrôle et de censure au nom des valeurs de la religion. 

Lorsqu’au XIVème siècle un seigneur commandait une œuvre à un artiste en Bourgogne ou ailleurs, il s’agissait de justifier qu’il était le prince, être inaltérable et tout puissant placé là par volonté divine, détenant la force ou employant la contrainte. Soit Dieu l’avait choisi pour la qualité de ses mérites, soit ses immenses mérites lui avaient été donnés par la grâce de Dieu. L’attente du prince consistait en ce que l’œuvre artistique, toujours plus luxueuse, toujours plus raffinée, valorise son image. Cette dernière correspondait à sa dimension publique et justifiait de son adéquation entre l’ordre terrestre et l’ordre divin par toutes les ressources de l’art. Mais le prince était aussi le serviteur du Christ acceptant, pour le rachat de son âme, de se soumettre aux pieds de la croix. En figurant pour l’ensemble de la chrétienté, ou en tous cas pour les gens de son domaine, la conscience de ses devoirs, le don de lui-même à l’Eglise et sa stricte observation des commandements, il participait à l’entreprise de cohésion sociale et de propagation de la foi. Il jouait un rôle de ministre de l’Eglise, résurgence de cette fonction plus ancienne où les princes étaient prêtres. 

Le prince acceptait aussi sa soumission à son suzerain, dans une relation où sa propre gloire augmentait celle du Roi auquel il prêtait serment de fidélité et ne devait porter ombrage. Mais pour le reste, il y avait bien une autonomie des seigneuries, des fiefs, des principautés, identique à celle d’un monarque, surtout en Italie.

Même les commandes privées du prince - le ménestrel qui chante à la cour, le portrait de sa belle, serti d’or et de pierreries qu’il portera en pendentif - imprégnaient les populations de la beauté qui l’entoure, de sa position enviable et respectée. 

Mais ni le droit ni la force, seuls, ne font le pouvoir. A cette époque où les possessions féodales reposaient rarement sur le travail, où les biens seigneuriaux (essentiellement terriens) se constituaient plus par vol, rapt et jeux d’alliances, propriété et domination sont à ce point illégitimes qu’elles nécessitaient au suzerain de dispenser auprès de tous et avec grand soin chacun des signes de la légitimité.

De ce point de vue « Les très riches heures du Duc de Berry », cette commande du Duc de Berry - considérée comme l’un des livres d’art les plus riches, les plus documentés sur toutes sortes de châteaux (la plupart détruits), sur les travaux des jours, les semailles, les instruments de l’époque - illustre à travers des miniatures, des enluminures très précieuses, la vie d’un seigneur devenu aussi puissant qu’un monarque. Ces « très riches heures » célèbrent sa gloire, la beauté de l’ouvrage concordant à son bon gouvernement, au sujet duquel il est aussi difficile de distinguer les fonctions profanes des fonctions sacrées, que les fonctions publiques des fonctions privées. Souvenons-nous de ces légendes qui peuplent l’imaginaire collectif du bon prince et de la belle princesse, du Roi juste et vertueux. 

2.3) Que reste-t-il aujourd’hui de ce passé ?

La grande différence entre un régime aristocratique et un régime démocratique est celle qui tient à la justification de la décision. Aujourd’hui, elle ne peut plus s’appuyer sur une invocation du droit divin, ni sur une expression des préférences d’une personne, puisqu’il faut la fonder en droit et par rapport à la contribution de tous à  l’impôt, mais surtout par rapport à l’intérêt général qui est  au fondement de tout service public. Il est important de comprendre comment, à travers la succession des rois et des régimes, s’est progressivement érigée une administration culturelle et comment celle-ci a fini par s’agréger pour donner naissance au ministère des Affaires culturelles tel qu’André Malraux l’a défini et dirigé le premier en 1959. 

La monarchie n’est pas seulement une démultiplication des pouvoirs du suzerain. En France, pays unifié de très longue date, on a détruit peu à peu le féodalisme en réduisant les pouvoirs du prince et du seigneur pour augmenter ceux du monarque. On n’a jamais assez médité la formule emblématique de Louis XIV « l’Etat c’est moi » qui a conduit à terme à la Révolution. C’est la principale différence entre la monarchie française de l’ancien régime et les monarchies constitutionnelles pour lesquelles le Roi ne peut en aucun cas résumer, incarner, synthétiser la volonté de l’Etat à travers son choix individuel.   

Or, même soumises à un régime démocratique lié à l’intérêt général et appuyé sur des critères objectifs, il se trouve que presque toutes les décisions en France sont singulières : Monsieur ou Madame le Maire choisit un artiste pour implanter une sculpture dans « son » jardin public ; Monsieur ou Madame le Ministre choisit un directeur pour un centre chorégraphique ; c’est le responsable du secteur à la DRAC qui décide de passer tel dossier de compagnie dans la liste prioritaire ou complémentaire qu’examinera le comité d’expert, etc.

Dans la plupart des cas, dans le domaine artistique et culturel, les décisions sont individuelles, ce qui explique pourquoi on emploie parfois cette expression « le fait du prince » pour décrire le mécanisme de la décision dans notre secteur.

Lorsque le maire d’une commune nomme un directeur à la tête d’un établissement culturel, ou que le directeur d’un festival international décide d’une programmation qui concerne plus de 150.000 spectateurs par an et touche la collectivité tout entière, est-ce que  cette succession de décisions singulières peut être considérée comme l’héritage du « prince » dans la conduite des affaires publiques ? 

Nous pouvons penser que cette question qui consiste à savoir si un acte accompli au nom de la collectivité, payé par l’impôt, répond à des motivations individuelles, travaillera encore pour longtemps la vie publique
.

Il semble très difficile en effet d’organiser les choix d’une collectivité. Dans le domaine culturel, c’est souvent le goût privé d’individus ou de représentants du peuple qui influe sur celui du destinataire qui va recevoir leurs choix. Peut-être que sous l’effet d’une empreinte féodale, dans une collusion entre tradition et nouveauté, les résolutions personnelles et subjectives l’emportent le plus souvent à travers deux visions individuelles : celles d’un élu et d’un artiste
.

Envisageons différents cas de figure, chacun comportant ses faiblesses. 

1er cas) Le choix personnel : il y aura sûrement une recherche d’originalité, mais d’un artiste déjà reconnu par la collectivité. Ce choix personnalisé pourra être décalé, artificiel et imposé.  

2ème cas) Une commission d’experts : en sus des critères de notoriété, elle se prononcera d’abord sur la base des qualités fonctionnelles des propositions et de leurs garanties : coût, délais, avis de spécialistes, etc.

3ème) Une instance académique :  musée national,  groupe de conservateurs ou architectes du patrimoine, commissaires. C’est prendre le risque de confier à une « coterie » le pouvoir d’affirmer une prédominance. 

4ème) Un concours ouvert : certes consensuel, il exprimera le goût « moyen » mais éventuellement médiocre.

Le débat est ici sans fin. A chaque fois que l’on analyse la décision publique, on se heurte  invariablement  aux  questions  de  procédures.  Et  puisque  l’on  va,  au nom de 

l’intérêt général, s’adresser à l’ensemble des usagers privés qui empruntent l’espace collectif, il s’agit non pas de prétendre à l’infaillibilité d’une option, mais d’envisager l’éveil d’une conscience artistique collective.

3) L’administration de la culture 

Cette dernière partie de l’aspect historique de nos recherches va tenter d’inscrire la naissance du ministère des Affaires culturelles dans une succession de moments clefs : constitution d’un système administratif après 1789, élargissement des Beaux-Arts à l’action culturelle avec l’évolution des problématiques qu’il sous-tend, et enfin le Front populaire et son vaste projet d’Education populaire (dont il est de nouveau beaucoup question aujourd’hui).

3.1) Constitution du système administratif français

Combien de temps a-t-il fallu pour qu’après la révolution de 1789 un système administratif prenne le relais de l’ancienne monarchie ? 

L’Etat moderne se construit par opposition au système féodal, sur un certain nombre de piliers qui impliquent un contrôle par centralisation, une bonne connaissance par l’administration de l’ensemble des décisions qui ont été prises et de la façon dont elles s’appliquent. Ces piliers sont : 


* Les archives

* Le patrimoine

* Les bibliothèques
 

L’on procède au rassemblement en lieux fixes des archives, qui constituent le patrimoine écrit, la mémoire de l’Etat, et vont devenir un véritable outil de gouvernement. C’est la mémoire de ses propres actes qui lui permet d’accroître l’autorité de ceux-ci. 

La célèbre ordonnance de Villers-Cotterêts, prise par François 1er en 1529, illustre toute l’importance des actes administratifs et pose les bases de la monarchie absolue dans l’Ancien Régime. Sont stabilisés sous forme d’écrits toute une partie des engagements oraux qui permettent à une autorité de fonctionner et de s’accroître. Par cette ordonnance il substituera la langue « françoise » au latin dans les jugements et les actes notariés. C’est une victoire historique sur le latin. Cela permet de mettre en place une administration qui parle la langue du Roi et de ses ministres au détriment de celles qui se déployaient autour des grands vassaux. 

Ces livres, ces rouleaux de parchemin déplacés de villégiatures en lieux de chasse et autres villes conquises, seront déposés au Louvre puis en bonne partie au château de Vincennes et enfin dans ce qui est encore aujourd’hui l’hôtel des Archives
. 

En 1789, en instituant les municipalités, l’Assemblée nationale législative va priver le clergé d’un autre privilège en transférant les registres entre les mains des maires et en leur donnant la tâche de contrôler les écritures concernant la naissance, le mariage, la filiation et le décès des individus considérés comme laïques. Sont alors créés les archives municipales (avec les registres de délibération du conseil, les investissements, les propriétés, le cadastre, les domaines…) et l’état civil, premier fichier consulté par les français.

Il fallait pouvoir instaurer un rapport direct et fonctionnel entre l’Etat, représenté par le département, et les administrés. C’est pourquoi, la même loi du 17 et 22 décembre 1789 qui crée les municipalités va inventer les départements. Il s’agissait de faire table rase de l’ancienne administration monarchique en choisissant pour les nommer une toponymie entièrement calquée sur la géographie et non plus sur des identités historiques. Mais toujours pour unifier et homogénéiser le territoire, ce que les dynasties du royaume avaient tenté de réaliser en construisant une organisation fiscale, judiciaire et militaire.

La Révolution de 1789 oublie tous les particularismes régionaux, adopte le système décimal et impose la raison d’une organisation. Chaque département est comme un centième de l’Etat, mais dans chacun sera instauré l’Etat tout entier avec le corps préfectoral. D’où, en 1800, la formule du ministre de l’Intérieur Lucien Bonaparte, à propos des préfets que Napoléon va nommer : « Voici les tuteurs pour 36.000 orphelinats » (sous entendu les communes). Longtemps ce sont ces derniers qui ont assuré la tutelle des services de l’Etat, tel que les archives, dans les départements. Par contre, tout au long du siècle les municipalités ont financé et administré leurs musées - comme les grands musées des Beaux-Arts des capitales provinciales à partir de 1880 - des bibliothèques, des conservatoires, de multiples commandes d’édifices publics, ainsi que des théâtres, mais aussi le mouvement associatif qui se structure dans la décennie 1880.

Il faudra attendre 1871 pour que les conseils généraux soient dotés d’un statut qui protège leurs compétences – celles des communes étant définies par le statut de 1884 - et 1982, la décentralisation, pour que le préfet ne soit plus l’exécutif du département et qu’un président de Conseil général puisse préparer et mettre en application les décisions du département en tant qu’entité décentralisée. 

Nous observons là comment la construction du système administratif français transcende la succession des régimes politiques. Avec la création du corps préfectoral en 1800, il s’agit du premier et principal élément de déconcentration qui n’a varié que pour une part en 1982. Le préfet, sous l’égide du ministère de l’Intérieur, représente tous les ministres du gouvernement central de la République, mais aussi de l’Empire ou de la monarchie.

Après la Révolution, les biens seigneuriaux et cléricaux qui n’ont pas été détruits ou achetés par des entrepreneurs privés sont devenues le bien inaliénable de la nation. La notion de patrimoine national va se constituer alors au fur et à mesure et à partir de trois transferts massifs de propriété : les biens du clergé sur proposition de l’abbé Talleyrand ; les biens de la Couronne ; et à partir de 1792/93 la confiscation des biens des émigrés.

C’est ainsi que vont se créer les premiers dépôts d’œuvres appelés musées
, des conservatoires nationaux, des bibliothèques, mais aussi se développer une administration du patrimoine monumental. Sous la Restauration, vers 1824, à la veille du régime de Louis Philippe et après plusieurs étapes, Louis Vitet a le premier la charge de l’inspection des Monuments historiques. Le transfert de propriété est si considérable qu’il faudra pour certains secteurs plusieurs décennies pour en maîtriser la gestion. Celle-ci souleva d’ailleurs un vaste débat. Concernant le château de Versailles, par exemple, certains des révolutionnaires et post-révolutionnaires voulaient le détruire, d’autres voulaient en faire le siège du gouvernement du peuple, d’autres objectèrent qu’il était trop éloigné de Paris. Finalement il devint un musée sous le règne de Charles X, ce qui satisfit les souvenirs, aussi bien des bonapartistes que ceux des républicains ou des monarchistes. Cette décision relève de trois courants de pensée, dont nous pouvons considérer que l’un imprègne plus particulièrement les visées du ministère de la Culture actuel. 

- Le premier de ces courants, nous le devons au prédécesseur de Jack Lang à la mairie de Blois, l’abbé Grégoire. Député à la convention, il contribua à l’invention de l’Institut, dénonça les destructions qu’il nomma vandalisme. Il avança que la France devait se faire gardienne des objets de la monarchie, de l’aristocratie ou du clergé, comme témoignage de l’effort du peuple et du génie de la Nation, et instaurer un accès de tous à ces trésors élaborés avec le concours d’artistes venus de toute l’Europe. Il est possible de croire que cette volonté ait inspiré André Malraux lorsqu’il donna au ministère chargé des Affaires culturelles « mission de rendre accessible à tous les œuvres capitales de l’humanité et d’abord de la France, (et) d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel... »

- Le deuxième courant, plus esthétique, fut défendu par Antoine Chrysostome Quatremère de Quinçy. Il estimait, dans une optique d’appréciation et de connaissance critique, que les œuvres ne devaient pas être retirées de leur contexte pour les regrouper de façon éclectique comme les reliques d’un passé glorieux. Ne pas se contenter de modèles ni les imiter mais, comme à la Renaissance, elle-même revenue aux sources de l’Antiquité grecque et latine, rechercher des valeurs d’équilibre cultivé et de connaissance universelle, telle était son ambition.

- Le troisième courant est plus tardif. De veine romantique, le vicomte François René de Chateaubriand en est le personnage emblématique. Cette inspiration autorise une réappropriation des monuments, des plus infimes aux plus importants, de l’art gothique ou roman. Essentiellement grâce au romantisme et à la poésie que des auteurs dégageront des ruines
, mais aussi liée à l’avènement de l’ère industrielle, se développera une volonté administrative de préservation des châteaux forts, civils, chapelles ou églises de l’art médiéval encore debout qui aboutira à la loi de 1913 sur les monuments historiques. A partir de « l’invention » du patrimoine au XIXe siècle et la mise en place par la Monarchie de juillet de l’administration des « monuments historiques », grandira une nostalgie croissante des ordres architecturaux passés.

Concernant les bibliothèques - celles du clergé, celles des aristocrates et surtout la plus importante de toutes : la Bibliothèque royale - là encore la Révolution a établi un transfert juridique de propriété. C’est François 1er qui a inventé le dépôt obligatoire. En 1531, l’imprimerie se diffuse partout en Europe et le pousse à enrichir sa bibliothèque  royale, contrôler les écrits et exercer une police de l’expression. Il se fait fournir dans tous les domaines un exemplaire de chaque livre publié, quel qu’en soit l’auteur et quel qu’en soit ce que l’on appelait à l’époque, non pas l’éditeur, mais le libraire. Cette bibliothèque avant lui était loin d’être aussi riche que certaines bibliothèques aristocratiques ou celles de certains couvents. Depuis elle est devenue, grâce à l’enrichissement successif des collections pendant plusieurs siècles, le joyau de l’actuelle bibliothèque nationale de France. Quant aux collections accumulées dans les dépôts départementaux qui ont été agréés par les préfets ou avant par les comités de Salut Public ou par les représentants du gouvernement du Directoire par exemple, tous ces dépôts sont si importants, si mal installés dans des couvents, dans des demeures seigneuriales, dans des Hôtels de ville, qu’il va falloir près d’un siècle et demi pour que le réseau des bibliothèques françaises se modernise et devienne le premier au monde, avec des collections d’une richesse sans égale. 

Bien sûr, des bibliothèques municipales vont elles aussi se développer à partir du moment où les communes vont commencer à disposer vraiment de leur autonomie, où la forme républicaine sera bien installée et où la prospérité revient après la guerre de 1870 dans les grandes villes. 

3.2) Beaux-Arts, Action culturelle : évolution des problématiques

Entre République et Monarchie, beaucoup de confrontations seront nécessaires pour fixer la nature du régime le plus approprié à la France. Au cours de ses avancées successives, la République se fondera sur la notion d’instruction à laquelle elle donnera de plus en plus d’importance, ne serait-ce que pour toucher le monde rural majoritaire et largement dépourvu de toute éducation, ne connaissant ni la lecture, ni l’écriture. Même si François Guizot avait jeté le principe de la liberté d’une instruction primaire, dès qu’ils en eurent les moyens - et aussi pour s’opposer aux candidats présentés par les curés, les propriétaires terriens ou les hobereaux nostalgiques de l’Ancien Régime - les républicains déclarèrent, avec les lois de 1881 et 1882, l’enseignement laïque, gratuit et obligatoire. 

Ce dernier point est capital. Ainsi cette « oeuvre d’Etat » va grandir au fur et à mesure de l’augmentation du nombre d’enseignants, de l’allongement de la durée de la scolarité, de la croissance des effectifs et devenir le ferment essentiel de ce qui sera en 1932 le ministère de l’Education nationale, contenant les premiers services des Beaux- Arts à l’origine du ministère de la Culture. En l’occurrence, il existait au ministère de l’Education nationale, précédemment nommé ministère de l’Instruction publique, une direction des Beaux-Arts qui deviendra une direction générale des Arts et des Lettres en 1945, dont l’autonomie fut toute relative, ne disposant que d’une part minime du budget. Mais c’est tout de même à partir de cette dernière que s’érigea le ministère des Affaires culturelles.

Le ministère de l’Education nationale avait la tutelle de l’Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts, du Conservatoire national de musique ou de l’Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, même si l’Académie exerçait son influence critique dans les  choix artistiques à travers la formation des jurys, le choix des professeurs, et qu’elle limitait le soutien de l’Etat aux formes d’art conventionnel.

Créée par Richelieu qui en nomme les membres en vertu de principes esthétiques établis par le pouvoir, l’Académie promeut, par exemple, la langue française chargée de participer à la diffusion de l’autorité royale absolue et centralisée. Opposée aux dialectes régionaux, elle est la langue riche et raffinée des prises de décision. Il faut la parler si l’on veut appartenir à l’élite. 

L’intervention de l’Etat se déploie sous deux autres formes : la commande royale, qui supplante celle des princes et devient publique sous le règne de Louis XIV, et la laïcisation de la censure, cette fonction de contrôle des esprits définissant les frontières entre licite et illicite. 

En veillant à ne pas céder à une vision généalogiste, ou à des simplifications hâtives, il est cependant crédible de penser que nos fonctionnements administratifs s’inscrivent  dans une longue tradition étatique, que la constitution de la monarchie absolue sous Louis XIII et Louis IV a renforcée. Ces dispositifs monarchiques influeront sur les productions artistiques et culturelles et creuseront le sillon d’une intervention hiérarchique et centralisée jusqu’à l’administration par l’Etat de chacune de ses disciplines et institutions. 

Les Beaux-Arts, créés en 1664 et dirigés par Colbert, héritiers de la surintendance générale des bâtiments du Roi, des Arts et Manufactures,  tantôt dépendants, sous la Restauration, du ministère de l’Intérieur ou du ministère du Commerce et des Travaux publics sous Louis Philippe, puis revenant à l’Intérieur sous le Second Empire, brièvement ministère des Arts par deux fois et sous-secrétariat une autre fois, intègrent progressivement les dispositifs de l’Instruction publique. 

En 1875 l’Etat crée le Conseil supérieur des Beaux-Arts
 qui fonctionne comme une instance consultative formée d’experts et chargée d’inspirer l’action de l’Etat.

Il faudra attendre 1863 et le « salon des refusés » pour voir s’ouvrir une brèche au sein de l’Institut national qui régissait la vie artistique et ses mécanismes de reproduction élitiste, confirmée par le « salon des indépendants » en 1884, le « salon d’automne » ouvert aux avant-gardes en 1903, et le commerce d’art représenté par le développement des galeries autour de 1870.

Faisons un saut dans l’histoire en évoquant cette autre « révolution » : la déconcentration qui s’échelonne de 1963 à 1992. Certes, elle est liée à l’aménagement du territoire, mais en renforçant les prérogatives des délégations de l’Etat, elle allège le poids des tâches de son administration centrale. 

Elle est aussi une déconcentration financière, c’est-à-dire que la quasi totalité des établissements qui étaient « sous tutelle directe », comme on le disait en « centrale », ont été délégués aux  directions régionales  des  Affaires  culturelles.  Jusqu’à cette date, 

un peu comme Lully avec Louis XIV, un directeur d’établissement faisait antichambre dans le cabinet du ministre, et y croisait d’ailleurs d’autres opérateurs. Chacun attendait la considération du « prince », bien entendu pas en son nom personnel, mais au nom de la République et du peuple français tout entier afin de servir la cause sacrée des arts. Ce type de relation - surprenant pour des observateurs étrangers, où il fallait avoir un rapport direct au directeur d’un secteur, au cabinet du ministre ou au ministre - a été rompu. Cela ne met nullement fin aux demandes d’audience, mais cela permet au cabinet ou à la direction centrale de renvoyer les demandeurs auprès des DRAC.

3.3) Le Front populaire, un moment clef

Ce gouvernement fait exception à beaucoup de titres. Il prend appui sur le vaste mouvement d’éducation populaire, cet ensemble d’associations et de groupements qui agissent pour une meilleure diffusion du savoir et de la connaissance dans le but de garantir aux citoyens plus de recours face à la parole officielle, et ceci particulièrement après l’affaire Dreyfus, et incitent l’Etat à se réformer grâce à leur action indépendante. Se développeront les universités populaires, animées par ceux que l’on nommera « les intellectuels », cette catégorie regroupant des personnes engagées aussi bien sur le plan de l’art, du savoir, de la réflexion que de l’action politique. On y entend des exposés de Zola, Pierre et Marie Curie, Romain Roland, Henri Barbusse, et toutes ces personnes dont le nom est associé à l’histoire de que l’on appellera « la gauche française ». 

Ce sont des conférences ouvertes qui portent l’esprit de la formation continue, dans le sens d’une accessibilité permanente à la connaissance. Elles sont organisées sur la base du bénévolat, essentiellement dans les grandes villes, par des personnes issues pour la plupart de l’instruction publique, des professeurs qui, dans leurs heures de liberté, prolongent leur mission républicaine. Seront créées également la Ligue des droits de l’homme, la Ligue de l’enseignement issue de la Fédération des Œuvres Laïques et beaucoup d’autres associations qui se développeront particulièrement grâce à la loi du 1er juillet 1901. 

Une réelle convergence entre mouvement ouvrier, intellectuels et pouvoirs publics va se propager et pour la première fois, en 1936, un gouvernement devient attentif à ces mouvements et les encourage. En dehors de cette période, rares sont les moments où se forma une alliance entre ces deux missions républicaines : l’officielle et la bénévole, l’administrative et la militante. Le militantisme démultipliera ainsi le volontarisme public.

Le Front populaire accorde une grande importance à l’Education nationale, la popularisation de l’expression artistique, la jeunesse. La semaine des 40 heures et les congés payés favorisent le développement des loisirs, par exemple à travers les ciné-clubs, les aéro-clubs ou les auberges de jeunesse.  Ce gouvernement, dirigé par Léon Blum, est constitué avec l’ambition de mener une politique associant valorisation du patrimoine, démocratisation culturelle et soutien de l’expression. 

- L’actuel Palais de Tokyo fut l’un des premiers musées d’art moderne avec ceux de New-York et de Lodz. Ouvert en 1937, puis très rapidement fermé par les nazis, son premier conservateur, Jean Cassou, déclara à sa réouverture: « De ce jour, date la fin du divorce entre l’art et L’Etat ». Cette formule aventureuse voulait évoquer la frilosité des gouvernements de la IIIème République au regard de l’encouragement des artistes d’avant-garde.  

- De même « les mardis populaires du Louvre » associaient déjà ouverture tardive, réduction tarifaire et visites commentées.

Le député de la Seine, rapporteur du budget des Beaux-Arts, énonçait en 1937 : « Les masses profondes de la population française se sont prononcées pour le pain, la paix et la liberté. Le pain de l’esprit est aussi dans leurs revendications fondamentales. Il faut cesser de regarder l’art comme un domaine réservé aux classes les plus aisées, aux spécialistes et aux snobes qui le déshonorent. L’art doit se rapprocher du peuple. Du peuple qui a conquis un développement intellectuel considérable en même temps qu’il se frayait la route du progrès social, en particulier de ces millions de travailleurs qui ont ou vont avoir plus de loisirs, pour lesquels il faut trouver un emploi agréable, profitable à chacun d’eux et à la société toute entière. La culture doit devenir « républicaine » au sens étymologique du mot, c’est-à-dire qu’elle doit être partie intégrante de la chose publique. »
 

Dans cette droite ligne, Georges Henri Rivière milite pour l’appropriation par les populations de leur patrimoine et Jean Zay élaborera un ministère de la Vie culturelle sous l’autorité duquel auraient été placés :

- le secrétariat d’Etat à l’Education nationale avec deux directions, celle de l’enseignement (premier, deuxième degré et supérieur) et celle de la jeunesse ;

- le secrétariat d’Etat à l’Expression nationale composé de trois directions, celle des lettres et des arts, celle des musées et palais nationaux et celle des archives et bibliothèques.

- C’est aussi Jean Zay qui préfigura la taxe parafiscale pour le cinéma. En 1939, pour la première fois un grand établissement reposera sur un budget alloué régulièrement par l’Etat : il s’agit de la Réunion des Théâtres lyriques de France.

Le ministère des Postes et Télécommunications, sous l’initiative de Georges Mandel, fut également précurseur en soutenant des orchestres et en en créant à des fins de diffusion radiophonique. Une « association pour le développement de la lecture publique » est créée en 1936, avec l’aide de crédits alloués à la mise en place des premières bibliothèques centrales de prêt et des bibliobus.

Dans la continuité, d’autant plus facilitées par les mouvements de résistance, se constitueront après guerre deux organisations importantes qui participeront activement à populariser le thème de l’éducation populaire, « Peuple et culture » et « Travail et culture ». Ces organisations, issues en grande partie des maquis, obtiendront du ministère de l’Education nationale une direction de l’Education populaire. 

3.4) La naissance du ministère des Affaires culturelles
Malgré l’ampleur de ces mouvements (les premières Maisons des jeunes et de la culture, etc.), ce n’est pas sur cette base que s’édifiera la politique culturelle de la Vème République. André Malraux se délestera de ce réseau associatif, l’abandonnant au ministère de l’Education nationale et son Haut-commissariat à la Jeunesse et aux Sports, chargé des activités culturelles. 

L’administration sur laquelle Malraux aura autorité se constitua en rupture avec la culture populaire. Finalement, les choix décisifs se prendront toujours au sein de la direction générale des Arts et des Lettres, anciennement secrétariat d’Etat aux Beaux -Arts.
S’agissant d’élire tel ou tel domaine, et même si c’est un acte réversible, la constitution d’un ministère n’est pas indifférent. C’est l’occasion de formuler une politique, de donner une légitimité accrue et de mieux identifier des orientations et des moyens. 

Habitué à un dialogue permanent avec l’Etat - cette tutelle à la fois irritante mais protectrice, issue de nos traditions, de ce désir qui habite notre secteur de se tourner vers des interlocuteurs au plus haut niveau - on regroupa les services de plusieurs ministères afin d’assurer le rayonnement de la culture française à travers ce qui constitua le ministère des Affaires culturelles. 

Soucieux de singulariser la politique qu’il voulait mener
, André Malraux abandonna l’Education populaire à l’Education nationale avec les fonctionnaires et les budgets qui permettaient de soutenir ce tissu associatif. Avec la direction générale des Arts et des Lettres, Malraux reprit la direction des Archives de France, celle de l’Architecture et, avant d’être réintégrés progressivement après quelques incertitudes, des « éléments des services du Haut-commissariat à la Jeunesse et aux Sports chargés des activités culturelles »
.  La grande part des bibliothèques restera à la direction des Bibliothèques au ministère de l’Education nationale. Il prit également la tutelle du Centre national de la Cinématographie du ministère de l’Industrie et du Commerce.

Ce ministère chargé des Affaires culturelles avait pour mission « de rendre accessibles  les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de français ; d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent »
. Ces quelques mots écrits de la main de Malraux sont pratiquement mot pour mot ceux qui président à la destinée du ministère aujourd’hui (voir en annexe 1, le Décret n° : 2002-898 du 15 mai 2002).

Cependant, « Rendre accessible au plus grand nombre de français » est une belle ambition démocratique qui se heurte à plusieurs obstacles : 

- Evoquer « l’humanité », n’entérine pas une conception ethnocentrique, mais universaliste : l’ancienne puissance coloniale considère un masque africain ou le Palais idéal du facteur cheval à égalité de valeur esthétique avec un chef d’œuvre de Léonard de Vinci. Néanmoins, le « d’abord de la France », nous ramène à la conception d’un pays, la France, où il semble bien que l’on dispose du meilleur point de vue pour contempler « les œuvres capitales ». Nous retrouvons là l’héritage de la fille aînée de l’Eglise, ce fantasme de la centralité absolue, prépondérant du règne de Louis XIV jusqu’aux révolutionnaires puisque ces derniers justifiaient les pillages passés et futurs en affirmant que « nulle part ailleurs que dans la patrie de la liberté, les merveilles du génie humain n’étaient mieux offertes au monde »
. 

S’il y a nouveauté, elle vient du fait que l’Etat doit non seulement « assurer la plus large audience à notre patrimoine » accumulé, mais aussi l’élargir : « favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent. »    


Transcendant les régimes et les générations, l’histoire met en évidence le goût marqué des pouvoirs publics pour la pompe. Elle atteste aussi de ces moments historiques où les choix se portaient sur l’amélioration des conditions de réception de l’œuvre, c’est-à-dire l’éducation. Pour de nombreux esprits aujourd’hui, à commencer par Jean Jacques Aillagon
, il semble qu’il faille amplifier cette tache si l’on veut améliorer la portée des politiques culturelles.
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Il n’existe pas de répartition claire des compétences culturelles entre l’Etat et les collectivités locales. Si notre Constitution
 évoque la culture dans son préambule, peu de textes législatifs précisent les responsabilités publiques en la matière. Les lois définissent le cadre d’un certain nombre de domaines importants, mais rarement de façon détaillée. Il appartient donc aux règlements, c’est-à-dire aux gouvernements et aux administrations, de les préciser.

La latitude du ministère de la Culture et de la Communication est d’emblée relativisée par le montant de son budget général moins important, d’une part, que le total obtenu en additionnant l’ensemble des lignes consacrées au développement culturel des autres ministères et d’autre part, plus de deux fois moins conséquent que la dépense globale des collectivités locales à la vie culturelle et artistique. 

Si la volonté marquée du ministère depuis sa création est de faire accéder le plus grand nombre à la vie culturelle - ceci d’autant plus que les études du DEP (Département des Etudes et de la Prospective) révèlent que les habitudes culturelles se transforment, au point qu’un français sur deux pratique une activité artistique ou a un rapport direct à l’art et à la création
 - il est intéressant de noter que ses missions sont attribuées, depuis 1993, au seul « Ministre » et non plus comme précédemment au ministère
. Le Décret n’évoque pas l’implication éventuelle des populations en tant qu’acteurs de leur développement culturel (voir annexe 1). Alors que des observateurs considèrent que « La dimension “du faire ensemble” prend le pas sur la logique du citoyen perçu comme simple consommateur culturel  ».

Sans en garantir l’exhaustivité, l’inventaire des dispositifs de soutien à la création dans les secteurs des musiques actuelles et des arts plastiques apportera des indications quant à l’intérêt que porte le ministère de la Culture aux initiatives issues de la société civile qu’il a nommées « Les nouveaux territoires de l’art », au sens de nouvelles pratiques artistiques. Qu’en est-il, par exemple, des guichets créés sous Jack Lang à l’intention des opérateurs « Rock » venant  des « quartiers » ? L’évocation de deux contextes - les free-parties et le statut des plasticiens - mettra en perspective les dispositifs planifiés pour ces deux secteurs et les attentes de leurs publics et artistes respectifs.

Dans cette optique, c’est à dessein que nous avons conservé dans le corps du texte et non en annexe la liste détaillée des services et mesures proposées, afin de mettre en relief la complexité du maquis administratif auquel est confronté tout porteur de projet.

1) Les secteurs des musiques actuelles 

Après une description des dispositifs en faveur de la création musicale proposés par la DMDTS, nous réduirons notre approche à celle des musiques populaires car celles-ci nous semblent constituer un terreau fertile aux initiatives spontanées. Dans ce prolongement, le monde des « rave » en est une illustration particulièrement d’actualité.

1.1) La Direction de la Musique, de la Danse, du Théâtre et des Spectacles 

La reproduction technique des œuvres musicales conjuguée à l’influence prédominante de l’industrie du disque, les chants cérémoniels de l’Eglise, le poids méconnu mais bien réel des orchestres militaires
 et enfin l’importance symbolique et élitaire que confère la fréquentation des musiques savantes, contribuent sans doute à la formation de nos goûts musicaux et à délimiter le paysage des pratiques musicales qui jouissent pourtant d’une belle image de liberté.

Très tôt le secteur du spectacle vivant 
 a été perçu par l’administration comme le moteur de l’action culturelle. Action, éducation, animation culturelle, l’usage de ces mots s’est brouillé jusqu’à s’opposer en fonction de l’infléchissement des missions initiées par l’Etat et les collectivités.

Sans oublier cette période inaugurale de la décentralisation théâtrale mise en oeuvre par Jeanne Laurent
, en 1961 fut créée au sein de la Direction Générale des Arts et des Lettres (DGAL) une direction du Théâtre, de la Musique et de l’Action Culturelle (DTMAC) afin de concevoir et d’implanter des maisons de la Culture sur tout le territoire
. 

C’est la mise en relation « directe » avec les publics qui fut privilégiée à cette date, déclassant progressivement le travail pédagogique de l’Education populaire et faisant fi des désirs exprimés dans ces lieux un peu plus tard.
 Jusqu’à l’arbitrage en faveur de Marcel Landowski
 en 1966, il était également prévu que les maisons de la Culture servent de plate-forme pour la démocratisation et la création musicale. 

Malgré des programmes tous aussi méritoires que modestes tels que le « Plan de cinq ans pour les arts à l’école »
, des actions de médiation malheureusement contrebalancées par une reconnaissance déclinante des espaces dit intermédiaires
, c’est la diffusion musicale  qui prévaut largement encore aujourd’hui. 

La fusion à partir de 1998 de la Direction de la Musique et de la Danse (DMD) avec celle du Théâtre et des Spectacles a  opacifié  la  lisibilité  des  politiques  en  faveur des 

musiques actuelles qui sont devenues difficiles à filer dans les nombreux dispositifs de soutien ministériel. 

La D.M.D.T.S. a été créée par le décret n° 98-841 du 21 septembre 1998 qui précise dans sa conclusion que cette réforme « est destinée à renforcer (…) l’action de l’Etat à prendre en compte l’émergence constante de nouvelles formes artistiques »
. Son domaine de compétence s’étend sur l’ensemble des disciplines de la vie musicale et elle a entre autres missions de « favoriser la création et la diffusion, développer l’enseignement et les formations, encourager l’accès le plus large possible aux œuvres et aux pratiques »
. 

Elle se répartit en trois sous-directions : 

1) La sous-direction de la Création et des Activités artistiques. 

« Elle a en charge le suivi de la chaîne du spectacle vivant professionnel, des écritures et de la recherche artistique jusqu’aux lieux de diffusion, qu’ils soient institutionnels ou non, en passant par les structures de production. Elle veille particulièrement à favoriser l’expérimentation et le développement de formes nouvelles. Elle soutient la recherche, (…) l’écriture d’oeuvres nouvelles. Elle suit les réseaux nationaux de création et de production, (…) assure la tutelle des établissements publics et des centres d’information et de ressources. Elle suit l’orientation des réseaux (…) et des différentes procédures de conventionnement des autres lieux de diffusion. »
 

Cette sous-direction compte trois bureaux : 

· Le bureau des Ecritures et de la Recherche sert au renouvellement des arts, à l’expérimentation et à l’écriture d’œuvres nouvelles. Il accompagne ainsi une quinzaine de centres de création musicale et les lieux dédiés aux auteurs et créateurs. Il assure le soutien de la recherche de formes artistiques, l’émergence de nouveaux outils conceptuels et matériels, notamment par le suivi de studios, des contrats de recherche individuelle ou collective. La commande musicale est l’un de principaux moyens d’aider les compositeurs, dont la commission prend en compte des secteurs déficitaires tels que le jazz. Mais, à l’exception de ce dernier point, Madame Rousseau, en charge des Scènes de musiques actuelles (S.M.A.C.) – que nous avons interrogée par téléphone - précise que ce bureau des écritures et de la recherche ne concerne pratiquement pas les musiques actuelles.

· Le bureau de la Production et Création artistiques : « a pour mission, en liaison avec les DRAC, d’assurer le réseau national d’environ 1000 structures de création et de production de chacun des domaines du spectacle vivant, « les équipes indépendantes »
 incluses. Il soutient notamment l’Orchestre national de jazz créé en 1986, ce qui donne les moyens (810 KE en 2001) à ce groupe de musiciens et pour un temps donné de mener un projet artistique. Mais la Dmdts soutient aussi des grands orchestres de Jazz  dépassant 10 musiciens, comme le collectif Arfi à Lyon (Association à la recherche d’un folklore imaginaire), chacun à hauteur de 338 KE pour l’année 2002.

· Le bureau de la Diffusion et des Lieux. En collaboration avec les collectivités territoriales il suit l’orientation des réseaux et les différentes procédures de conventionnement des lieux de diffusion, notamment les scènes de musiques actuelles dont 170 ont été aidées en 2001 et, initié par le ministère en 2002, 80 d’entre elles devraient être distinguées à terme sur la base d’un plan complémentaire d’espaces multimédias et de productions et de diffusions spécialisées créés par des artistes professionnalisés 
. En 2002, 1,5 millions d’euros ont été programmés dans le cadre de mesures nouvelles pour permettre de renforcer le réseau des SMAC et l’exportation de la musique française
. 

Rappelons qu’en 1996, la DMD prit en charge la gestion du label “cafés musiques” assurée alors par la Délégation au développement et aux formations. 124 lieux répartis dans toute la France furent retenus et signèrent une convention tripartite avec l’Etat et les collectivités locales, renouvelable tous les trois ans. Elle correspond à un dispositif de soutien pour ce que le ministère identifie aujourd’hui comme des “Scènes de musiques actuelles” (SMAC), c’est-à-dire celles qui répondent à un cahier des charges établi sur la base du projet artistique, des actions de médiation et d’insertion menées auprès des publics et de la compétence des gestionnaires de ces salles. 

La résidence est une autre procédure qui offre à un artiste, à travers une structure d’accueil, des conditions de travail durant une période déterminée. Elle s’accompagne d’actions de médiation avec les publics (31 KE en 2002).

Favorisant les actions régulières, la politique de l’Etat en faveur des festivals à été infléchie, gardant un soutien au niveau central au seul Printemps de Bourges et déconcentrant la gestion des Francofolies. 
Le réseau ONDA (Office National de Diffusion Artistique)
 incluant les musiques actuelles reçoit une aide de l’Etat (0,23 ME en 2001 pour les musiques actuelles, 0,15 ME pour toutes les musiques cette année). La Dmdts soutient les réseaux tels que la Fédurok (70 KE) ; la Fédération des scènes de Jazz (30 KE) ; 40 festivals de jazz regroupés au sein de l’association des festivals innovants de jazz et de musiques actuelles (53 KE).

2) La sous-direction des Enseignements et des Pratiques artistiques. 
Elle a en charge la pratique et la fréquentation du spectacle vivant ; les enseignements artistiques généraux et spécialisés ; les pratiques amateurs dont elle définit des actions de développement. Elle se compose également de trois bureaux, dont le bureau des enseignements contribue « à la rencontre de chacun avec la création »
 par le biais de l’école.

· Le bureau des Pratiques amateurs développe principalement la connaissance des pratiques, soutient l’information, l’accessibilité des répertoires et les lieux ressources, notamment autour de structures telles que les A.D.D.M.D. (Associations Départementales pour le Développement de la Musique et de la Danse), les centres régionaux pour le jazz comme celui de Haute Normandie et, par le biais des DRAC et des Conseils régionaux, une douzaine de pôles de musique actuelle chargés d’impulser et de fédérer des initiatives.

· Le bureau du Patrimoine et de la Mémoire : assure la tutelle de la Cité de la Musique et du Hall de la chanson qui fait actuellement l’objet d’une évaluation. Elle a néanmoins obtenu 0,50 ME en 2002 pour son programme d’histoire de la chanson et sa base de données. 

3) La sous-direction de la Formation professionnelle et des Entreprises culturelles nous concerne pour assurer la réglementation de la formation et de l’insertion professionnelle des activités liées à la musique. 

« Elle participe à la définition des actions en faveur des industries culturelles »
, assure la responsabilité de la gestion des aides apportées à ces dernières par le biais des fonds de soutien. Elle a compétence également sur l’octroi des licences d’entrepreneurs de spectacles, le statut des entreprises culturelles et leur réglementation sociale et fiscale. 

Elle se partage en deux bureaux :

· Le bureau de l’Enseignement supérieur et de la Formation professionnelle auquel sont rattachés les conservatoires nationaux de région, écoles nationales et municipales agréées par le ministère, soit près de 400 établissements - 73% d’entre eux assurent un enseignement dans le domaine des musiques actuelles, touchant environ 7500 élèves - ; le Centre des musiques Didier Lockwood (naissance en 2000, soutien de 9 KE en 2001) ; le Fonds d’Action et d’Initiative Rock (le FAIR est le système d’aide au début professionnel de 15 artistes par année pour une aide de 22 KE en 2001) ; la Fédération nationale des écoles d’influence jazz représentant une trentaine d’écoles associatives de jazz. Un diplôme d’Etat musiques amplifiées a vu le jour à la rentrée 2000 et le certificat d’aptitude de professeur coordinateur pour les musiques actuelles créé en 1999 a été obtenu par vingt personnes depuis ; le Studio des variétés, qui contribue à la formation d’artistes en développement dans le domaine de la chanson, mais dont le principal financeur reste la SACEM (Société des Auteurs Compositeurs et Editeurs de Musique) ; le Réseau-printemps qui facilite et promeut 40 jeunes talents chaque année sur les 1500 groupes qui se présentent. Ce réseau a bénéficié en 2001 de 23 KE.

· Le bureau des Affaires juridiques, de l’Economie et des Industries culturelles : il assure « le suivi des relations avec le secteur (…) des métiers et du marché de l’emploi (…) et la définition des actions en faveur des industries culturelles. »
. Ce vaste champ se traduit par l’accompagnement du Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (ex Fonds de soutien chanson, variétés, jazz) qui dispense des aides aux entreprises du secteur avec la collecte de la taxe parafiscale sur les spectacles de variétés
 ; une participation (76 KE) au Fonds pour la Création Musicale (F.C.M.) en faveur de la production phonographique, de l’édition musicale graphique pour le jazz expérimental, des documentaires musicaux, vidéos, festivals, formations, spectacles vivants et dont les ressources sont assurées en grande partie par les sociétés de perception et de répartition des droits d’auteurs, éditeurs, interprètes et producteurs de phonogrammes. « Musiques françaises d’aujourd’hui » bénéficie du soutien financier du ministère (15 KE/2001) pour la production phonographique. 

Sont assurés également par l’intermédiaire de ce bureau : des aides à l’édition d’ouvrages et de périodiques liée au spectacle, des aides aux œuvres audiovisuelles à vocation patrimoniale, pédagogique autour des arts de la scène, des aides à la maquette de sites internet relevant du secteur ; le Dicream (Dispositif pour la Création Artistique Multimédia), aide d’encouragement aux artistes afin qu’ils s’intègrent dans les médias de la société d’information. Enfin, ce bureau soutient le fonctionnement de l’Observatoire de la musique à la Cité de la musique, finance le Centre d’Information et de Ressources sur les Musiques Actuelles (l’IRMA) qui dispense aussi des stages de formation concernant le domaine. En dernier lieu le Fonds des industries culturelles (l’IFCIC) garantit des prêts obtenus par des entreprises du secteur, hormis le cinéma et l’audiovisuel.

La D.M.D.T.S. dépensera 686,59 millions d’euros en crédit d’intervention et d’investissement pour l’année 2003
, mais pas plus que la Dmdts le Département études et prospectives du ministère ne décompte les crédits destinés aux musiques amplifiées (dernière édition 2002/2003 des « chiffres clés »). Il est vrai que si des fonds spécifiques sont affectés aux musiques actuelles (le dernier programme d’action en leur faveur a été mis en œuvre en 1998 suite aux préconisations d’une commission nationale constituée à cet effet), elles bénéficient en premier lieu des dispositifs communs. D’après Michel Thion, sur la part imputée à la musique, 90 à 95% des crédits vont au répertoire : opéras, orchestres nationaux, réunion des théâtres lyriques de France, conservatoires, écoles nationales de musique…

1.2) Les musiques populaires

Entre le peu d’éléments d’information chiffrés avec précision, ceux qui ne se recoupent pas et la difficulté de rentrer en contact avec les spécialistes du secteur, il est difficile de circonscrire la place que l’Etat accorde aux musiques populaires dans son dispositif de soutien.

A cheval entre le secteur de l’industrie du disque et les pratiques amateurs, ayant bien du mal à gagner leurs lettres de noblesse, les musiques populaires - dénommées « amplifiées » par leurs utilisateurs - sont un facteur de socialisation 
 important et sont aussi vecteur de multiples activités  (arts plastiques, infographie, photo, vidéo, performance, design, etc.) et moyen de se confronter au secteur économique (production, enregistrement, diffusion…). 

Afin de contester la prééminence des musiques savantes, l’instauration de la Fête de la musique, en 1981, fut le premier geste du ministre de la Culture en faveur de la créativité et de l’expression populaires. Il symbolisa en outre l’ouverture de son ministère à la diversité des genres musicaux. 

Nommé directeur de la musique par Jack Lang, Maurice Fleuret considérait lui aussi la pratique musicale comme un vecteur de transformation sociale. Mais si son budget tripla de 1981 à 1986, augmentant considérablement les crédits d’intervention, 28% de celui-ci furent néanmoins consacrés à la construction de l’Opéra Bastille
. 

D’un rapport issu du Conseil économique et social, dit « rapport Moreau »
, résultera au sein de cette direction la constitution d’une cellule « création, recherche, industries musicales et de l’audiovisuel ». De 1980 à 1983 son budget passera de 18,5 à 60,8 millions de francs
. Une cellule « action musicale » consacrée à la chanson, jazz, variétés, musiques traditionnelles, pratique amateur et dotée de 35 millions de francs
 sera également créée. Elle devait favoriser les projets et les commandes
 incluant tous les aspects d’un spectacle de ces types de musique.

C’est en 1988, avec l’arrivée de Michel Schneider à la tête de ce qui est devenu entre temps la Direction de la Musique et de la Danse, que ce dispositif de commande fut élargi aux musiques actuelles. L’objectif fixé d’ouvrir les mesures de soutien à une pluralité de genres musicaux et l’amélioration de leurs conditions d’accès ne s’opposait en rien, à son avis, à l’exigence qualitative visée par le ministère.   

Ainsi, l’embellie pour les musiques actuelles remonte aux années 1980. Citons brièvement, outre la nomination emblématique d’un chargé de mission « rock », la loi du 3 juillet 1985 « relative aux droits d’auteur et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes, ainsi qu’aux producteurs de vidéogrammes et aux entreprises de communication audiovisuelle »
, la taxe parafiscale sur le spectacle chargée d’alimenter le fonds de soutien des variétés et du jazz, le programme Zénith lancé en 1982, l’instauration d’une aide de 15 « lieux intermédiaires » qu’on appelle alors «nouvelles aventures culturelles » (ce type d’expériences symbolisées par « Le Confort moderne » à Poitiers ), la création de l’Agence pour l’innovation des lieux musicaux et de spectacles (aujourd’hui dissoute), l’appui aux petites salles, le programme “100 cafés musiques” (futures smacs) piloté à l’époque par la délégation au Développement et aux Formations.

En 1991, suite à l’annonce du ministre de la Culture, deux ans plus tôt, d’un programme de soutien à l’équipement de petits lieux de diffusion du rock, du jazz et de la variété, 80 salles et projets de salles furent accompagnés par le ministère. 

Par ailleurs, implantés dans des lieux divers - arrière-salle d’un café, sous-sol aménagé, espace d’un centre social, partie d’une friche, etc., l’essentiel étant qu’ils fussent gérés par une équipe du quartier et ouverts en soirée - cent équipements de ce type bénéficièrent du programme “cafés musiques” dans le cadre des mesures prises par le gouvernement de l’époque pour renforcer la vie dans les quartiers. 

« La grande désillusion » fut le titre du trimestriel « La Scène » de juin 1997 à propos de l’évolution des Smacs. Dans ces colonnes, un sondage effectué par la revue auprès de 62 salles donnait comme mesures urgentes à adopter : « l’augmentation du soutien financier du ministère de la Culture » et la « reconnaissance du secteur des musiques actuelles pour les institutions publiques (sur le plan national et local) ». Béatrice Macé résumait en disant: « le postulat est simple : il faut enfin reconnaître le secteur. ». 

Une tribune parue dans Libération
 confirma ce bilan et dénonça pêle-mêle « la diabolisation de la techno (…) les rares occasions de leur (musiques populaires) prise en compte par les pouvoirs publics – Etat comme collectivités territoriales » et rappela que « fondées sur une pratique spontanée et plurielle, les musiques populaires génèrent chaque année plus de 28 millions d’heures de répétition réalisées hors des institutions d’enseignement. Le parc de matériel utilisé pour cette activité « sauvage » est estimé à 2 milliards de francs. »  ; insista sur « le formidable levier qu’une valorisation de ces pratiques permettrait d’installer. Déjà créatrices d’activité, elles peuvent, bien accompagnées, devenir créatrices d’emploi » ; proposa « d’organiser le dialogue entre pratique amateur et secteur professionnel » et de créer une « délégation aux Musiques populaires » puisqu’ « avec 92% des achats de disques en France, elles n’atteignent même pas 5% de l’ensemble des crédits d’intervention de la Direction de la Musique et de la Danse. Comparons : 55,2 millions de francs pour le département de la Chanson, du Jazz et des Industries musicales, 630 millions de francs pour le seul Opéra de Paris. »
 

Dans un numéro du quotidien Le Monde de septembre de la même année, Véronique Mortaigne prit la plume à son tour, mais pour écorner les « 6 présidents de structures subventionnées par le ministère de la Culture », signataires de la tribune sus-citée, en évoquant l’audit de la Cour des comptes (remis d’ailleurs à la section financière du parquet de Paris) qui révélait un contrôle financier approximatif des 215 millions de francs collectés par la seule Adami (Société civile pour l’Administration des Droits des Artistes et Musiciens Interprètes). Elle se faisait l’écho des artistes qui se plaignent d’un « establishment de professionnels » constitué de toutes sortes d’intermédiaires (agents, tourneurs, managers, représentants para-publics, etc.), qui fait écran et « organise un état de fausse concurrence sur la base de cooptation.»

Tous se rejoignent cependant pour souligner la précarité dans laquelle les artistes sont contraints de travailler et le peu de moyens dont ils disposent. Un fossé se creuse à nouveau entre les musiciens, les compositeurs, les orchestrateurs, etc. qui s’essoufflent et le ministère dont les marges de manœuvre politique et les choix budgétaires limitent son action.

1.3) Les musiques électroniques, un monde de « rave »

Même si le ministère de la Culture a soutenu à hauteur de 0,10 ME deux festivals de musique électronique, son silence actuel à propos du déroulement des free parties peut sembler révélateur de l’intérêt qu’il porte à cette pratique. Pourtant, l’emprunt de sites délaissés, la pratique - gratuite et collective - d’une danse non codifiée sur des musiques liées aux nouvelles technologies interroge nos modes de représentation et les cadres établis de l’activité artistique. Formellement, ce concept devrait nous interpeller.     

Nées dans la ville industrielle de Détroit à l’entrée des années 1980, d’un mélange de funk, de soul noire américaine et de musique électronique allemande - elle-même issue du groupe de recherche musicale de Pierre Schaeffer et Pierre Henry – house et techno dessinent les deux branches principales de la famille des musiques électroniques.

Elles conduiront à l’émergence d’un type de fêtes autonomes et même ignorées des professionnels du loisir, d’un mouvement ayant grandi en marge des circuits de diffusion habituels. Venant du verbe « to rave » (divaguer, délirer, battre campagne), les premières raves apparaissent en Grande Bretagne en 1988, sur des parkings, occupant des hangars ou des usines désaffectées. Ne disposant d’aucune autorisation préalable, elles se déroulent à l’insu des autorités, tel le mouvement punk qui les ont précédées, en opposition aux grands festivals consacrés. Selon Etienne Racine
, l’espèce de clandestinité qui rend nécessaire  l’adoubement des néophytes par les habitués, le nomadisme qu’elles suscitent, une information par le bouche à oreille, les messages téléphoniques de dernière minute pour l’obtention d’un ‘flyer’ décrivant le lieu de rendez-vous, font de chaque fête un événement singulier, une aventure secrète tout autant qu’elle retarde ou évite la répression  policière.

Le « criminal justice act » voté en 1994 interdit les free party en Angleterre. En France l’augmentation des fêtes et de leur médiatisation, la circulation de produits stupéfiants, l’aspect illégal de leur organisation, ont conduit à la rédaction en 1995 par la Direction générale de la police nationale d’un dossier titré « Les raves, des soirées à hauts risques - Mission anti-drogue
 ». A partir de ce document, proposant en annexe des modèles d’arrêtés d’annulation de ces événements, les Renseignements généraux accompliront un travail de sensibilisation et d’information alarmiste auprès des maires
. 

En 1997, avec l’émergence d’un marché pénétrant tous les secteurs (industriel, publicitaire, de services, etc.), la sortie mondiale de l’album « Homework » du duo Daft Punk vendu à 1 million d’exemplaires, l’accroissement d’événements techno comme la Victoire de la musique de Laurent Garnier, les ministres
 de la Culture adoptèrent un discours favorable à la professionnalisation des acteurs de ce mouvement. Jack Lang et Catherine Trautmann s’afficheront séparément à « Planète », la rave lancée en 1992 par les Transmusicales de Rennes et qui rassemble maintenant jusqu’à 15.000 personnes. De plus, Jack Lang écrit dans Libération du 30/10/97 : « La techno française est très créatrice et riche pour la société. La peur qu’elle suscite et l’amalgame avec les drogues est inadmissible ». Il présente Pierre Boulez, Pierre Henry, Pierre Schaeffer comme les prédécesseurs de la techno et dénonce les prétextes justifiant la répression qui masquent la crainte de l’inconnu et de la nouveauté d’une société. Pour conclure, il propose de prolonger la Love parade de Berlin à Paris (future techno-parade regroupant 130.000 participants lors de sa première édition en 2000). Moins d’un mois après, la ministre de la Culture d’alors poursuit dans Le Monde du 21/11/97 en écrivant « que le profond mouvement qui s’organise autour des musiques actuelles ne peut plus être méprisé. » 

Deux tendances esthétiques, de médias, de discours se développent depuis parallèlement. Les soirées légales et commerciales - comme ‘Métropole techno’ à Paris Berçy, organisée par M6 à partir de 1998 - et les free-parties. 

Si ces deux univers partagent les mêmes références, les mêmes outils de création musicale (platines disques, boîtes à rythme, séquenceurs), certains clubs parisiens et le même désir d’évasion, la free party s’affirme comme un mouvement transgressif porteur d’une culture alternative.  Sans qu’il existe d’opérateur attitré, ‘spiral tribe’, ‘D.I.Y.’  (do it yourself), ‘sound system’, ‘house’, en Angleterre ; ‘Teknokrates’, ‘voodooz’, ou ‘Mas’ en France sont des collectifs d’artistes, plasticiens, musiciens qui organisent des « teknivals » (le 1er mai notamment) : rassemblements de plusieurs milliers de ‘ravers’ autour de dizaines de D.J. et leurs ‘sound systems’ (murs d’enceintes). La fête peut durer 3 jours. La technologie démultipliant les possibilités de création sonore sans contrainte de partition, de composition, l’artiste est plus important que l’instrument, il utilise des sons déjà existants, faciles à échantillonner, qu’il juxtapose à d’autres et reconfigure. Le savoir-faire est technique, la virtuosité consiste à mixer un disque avec un autre pour obtenir une troisième structure sonore dans un flot continu de musique aux effets hypnotiques, au rythme systolique. A l’aide d’une table de mixage, le D.J. passe d’un morceau à l’autre sans que l’on s’en rende compte, modifiant les fréquences d’un extrait sélectionné. 

Le refus du consumérisme est marqué par les ‘teufers’
 qui prônent le détournement, la récupération d’endroits délaissés, le bricolage du matériel hi-fi, le recyclage de camions et de vêtements militaires, le troc. Les notions d’argent et de « show-bizz » s’effacent. 

Dans le principe, la participation financière est libre, le prix des boissons laissé à l’appréciation des participants, chacun est responsable du site comme du nettoyage, sans rôle particulier. « La gratuité de ces événements est érigée en principe de liberté et de non récupération par le système commercial. »

Au foisonnement des genres s’ajoute l’anonymat des D.J. interchangeables, dont le visage n’est jamais mis en avant, et symbolisé par les disques du  « white label », ainsi nommés car vierges de toute référence. Ils utilisent des pseudonymes et demeurent souvent inconnus physiquement de leur public qui les reconnaît à leurs productions sonores. Cette attitude s’oppose clairement au « star system », mais tend à disparaître car il est difficile de résister à l’appel des sirènes de ce dernier. Il n’y a ni scène, ni chanteur, le spectacle est fait du mouvement anonyme de milliers de danseurs perdus dans les fumigènes et dessinés par les lumières syncopées des lasers et des stroboscopes. On danse seul en groupe, sans aucune sélection, chacun bougeant selon son instinct et son envie. L’individualité est préservée au sein de cette vaste communauté spontanée, sorte de multitude qui peut atteindre 50.000 personnes. La communication est gestuelle ou faciale, un sourire, un moment de danse à plusieurs sans se dévisager. On se méfie de la parole liée à la drague pratiquée en discothèque et l’on se garde des jeux de séduction par un détournement vestimentaire : tenues paramilitaires, fluorescence, joggings chapeaux, robes, coloration des cheveux, piercing. La musique est chargée de transcender les frontières, les différences et les langues…   

Réapparus parallèlement aux  raves  aux USA, des  trafiquants infiltrent les fêtes de produits stupéfiants. Ces substances excitantes permettent de rester en activité toute la nuit, l’ecstasy provoquant spontanéité et empathie, une sensation d’euphorie. Mais si de nombreuses études scientifiques ont démontré l’ampleur de la consommation des produits de synthèse et leur nocivité, elles indiquent également que l’éradication de la mouvance techno n’arrêterait aucunement les pratiques toxicomanes. Si la lutte contre la drogue par les pouvoirs publics est une action essentielle à mener, elle ne se réduit pas au déroulement des fêtes techno dont la clandestinité éventuelle rendrait la tâche encore plus difficile. Des associations humanitaire, d’entraide et d’action sociale
 ont une fonction de véritables intermédiaires, collaborant avec les pompiers, améliorant les conditions d’organisation, développant une prévention tel que le ‘testing’ où des médecins mesurent la réaction des produits de synthèses. 

Le 26 avril 2001, Thierry Mariani, député, déposa un amendement à la loi ‘Sécurité et proximité’. Le projet concerne la sécurité quotidienne dans sa globalité : délinquance des mineurs, vente d’armes, sécurité routière, lutte contre le terrorisme… L’article relatif aux rassemblements festifs dispose que les organisateurs doivent déclarer l’événement au préfet de département où il a lieu et obtenir l’autorisation du propriétaire du terrain. « Si le rassemblement se tient sans déclaration préalable ou en dépit d’une interdiction prononcée par le préfet, les officiers de la police judiciaire (…) peuvent saisir le matériel utilisé, pour une durée maximale de six mois, en vue de sa confiscation par le tribunal. »
    

Mais le droit français réglemente déjà la tenue d’événements. L’absence de licence d’entrepreneur de spectacles, d’autorisation d’exploitation de débit de boissons, de déclaration fiscale des recettes,  des œuvres musicales à la Sacem, d’assurance, ou les réglementations liées aux conditions d’accueil des publics, le Code du travail, etc., recèlent  autant de motifs d’interdiction et de poursuites. 

Les organisateurs officiels dénoncent aujourd’hui « l’échec » et « l’incohérence » du gouvernement sur ce dossier. Alors que Jean-Jacques Aillagon leur avait promis son soutien et des médiateurs dans chaque département nommés au sein des services du ministère de la Culture
, ils attendent la constitution d’un groupe de travail dans lequel seraient inclus, non seulement des représentants du ministère de l’Intérieur, mais aussi ceux de la Culture, de la Santé, ainsi que des élus locaux
.

Le titre de l’ouvrage « La techno, un laboratoire artistique et politique du présent »
  résume combien cette dernière interroge les marges d’expression que l’Etat peut laisser se développer hors de l’espace public. Toute une partie de la jeunesse manifeste ses possibilités créatives à travers les musiques électroniques. Ce qui est demandé, malgré le comportement répréhensible de certains participants, ce n’est pas qu’il puisse se dérouler trois ou quatre événements spectaculaires dans l’année, mais régulièrement des 

petites free-parties partout en France
. Il leur semble nécessaire d’ouvrir le débat et non pas d’établir des négociations spécifiques et discriminantes dans leur aboutissement, autant en empêchant le déroulement des free-parties (cause d’affrontements comme à Faouët car vécu comme une persécution), que dans leur autorisation dérogatoire (suscitant l’incompréhension des opérateurs de musiques amplifiées respectant les contraintes réglementaires).

La question primordiale reste de savoir de quelle plate-forme d’expression dispose un courant artistique entre une marginalité totale et le cadre normé du réseau de diffusion institutionnel.

2) Le secteur des arts plastiques 

De même que pour le chapitre précédent, nous allons mettre en perspective les dispositifs d’Etat concernant les Arts plastiques et le « vécu » des plasticiens à travers l’évolution de leur statut d’artiste.                                            

2.1) La Délégation aux Arts plastiques 
En 1982, le ministère se fixe de nouveaux objectifs
 et remplace la DCMM  (Délégation à la Création, aux Métiers artistiques et aux Manufactures) par la DAP. Sur la base du rapport Troche
, une nouvelle politique devait être mise en place. Jacques Lang l’exposa publiquement le 19 juin 1982 à travers « 72 mesures pour la création artistique », dont toutes n’ont pas pris leur essor. Rappelons les plus connues comme le développement des Fonds Régionaux d’Art Contemporain (les FRAC expérimentés en 1978 en Picardie, en Bretagne et en Franche-Comté par Bernard Anthonioz), la constitution du Centre national des arts plastiques (CNAP) et divers Fonds d’incitations comme le Fonds d’incitation à la création  (Fiacre) et le Fonds d’Encouragement aux Métiers d’Art (FEMA)
. 

Aujourd’hui, la DAP « définit et met en œuvre la politique de l’Etat, (…) par l’incitation à la création, l’aide aux créateurs, les acquisitions et commandes, la formation, ainsi que par la diffusion auprès du public de toutes les formes de l’expression plastique. » Elle se charge « de la coordination des procédures de la commande publique, des questions relatives aux professions agissant dans le domaine (…) de la préparation et de la mise en œuvre de la politique de formation  ainsi que du contrôle pédagogique des établissements d’enseignement des arts.(…) Elle veille à la conservation, à l’étude et à la diffusion des patrimoines confiés aux établissements dont 

elle assure la tutelle : le Cnap, l’Académie de Rome, l’Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts, l’Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, l’Ecole nationale supérieure de création industrielle et le Centre national de la photographie. »

Sur les cinq départements que comporte cette Délégation, trois intéressent notre propos. - Le département des artistes et de la profession est en charge des activités et professions intervenant dans le secteur des arts plastiques. Il définit et organise les formes d’aide et de soutien aux artistes, professionnels et organismes concernés. Dans la continuité, ce département comprend  deux bureaux : soutien à la création et économie des professions. 

- Un bureau de la recherche et de l’innovation est intégré au département des enseignements, de la recherche et de l’innovation ( le DERI). « Il a pour mission de programmer les activités de recherche, d’en suivre la réalisation et d’en organiser l’exploitation et la diffusion. »

- Le département des politiques territoriales et de l’action internationale favorise quant à lui la création et la diffusion de l’art contemporain. Il suit et développe l’activité des organismes d’aide à la création et participe à l’action internationale de soutien à l’art contemporain. 

Une « mission permanente d’inspection, de conseil et d’évaluation de la création artistique »
 est sensée nourrir chacun des départements. Elle estime également les projets liés à la création. Une autre mission, « art dans l’espace public » encourage « l’intégration et la diffusion de la création artistique dans le cadre de vie… ».

La Délégation assure également la tutelle du Centre national des arts plastiques qui gère avec les DRAC les crédits d’interventions tels que ceux du Fiacre doté de près de 0,90 ME. Initié en 1982 sous l’impulsion de la Commission de réflexion sur les arts plastiques, il avait « pour fonction d’inventer des situations permettant l’éclosion de créations, n’aboutissant pas nécessairement à des œuvres. » (…)  

« C’est l’occasion de contrats multiformes entre l’Etat et les partenaires les plus divers. Il ne s’agit pas d’acheter des œuvres mais de financer un processus de travail. Les productions, si elles existent, sont alors considérées non en elles-mêmes, mais comme trace de la situation qui a fait l’objet du contrat. » (…)

« L’initiative d’un dossier “Fonds d’incitation” n’exclut a priori statutairement aucun acteur social : artiste, conservateur, syndicaliste, galerie, enseignant, particulier, association, etc.. Le “Fonds d’incitation” est le moyen le plus souple, le plus ouvert, le plus apte à mettre à la disposition des créateurs des crédits dont l’affectation ne dépend que d’eux-mêmes. »

Suite à des ajustements successifs, en 2003, le Fiacre a pour mission d’attribuer des aides ponctuelles aux artistes et aux professionnels dans tous les domaines de la création artistique contemporaine. »
 Elles se répartissent en : 


- Aide individuelle à la création (ne pouvant excéder 7600 euros, elle participe d’un projet réalisé en France sans obligation d’exposition ou de catalogue).

- Aide à la première exposition (122.000 euros en 2002 d’après les statistiques du DEP) ou au premier catalogue, attribuée à une galerie non subventionnée.

- Allocation de recherche et de séjour, soutien à la recherche (gérée en centrale).

- Aide pour installer ou acheter du matériel (plafonnée à 7622 euros elle ne peut dépasser la moitié de la dépense). 

Le ministère de la Culture dispose avec certaines municipalités
 d’un parc d’ateliers-logements gérés par des organismes gestionnaires de logements sociaux. Ainsi, les  artistes affiliés à la Maison des artistes ou à l’Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs (l’Agessa)
 peuvent déposer leur dossier qui sera examiné en commission.

Créé en 1983 en complément du 1% et modifié en 1992 suite aux mesures de déconcentration, le dispositif de “la commande publique” (plus de 3, 6 millions d’euros en 2002 d’après les statistiques du Dep) permet de solliciter un artiste sur un thème donné afin d’enrichir le patrimoine et d’agrémenter l’espace public, dans ce cas, généralement à la demande d’un partenaire public telle une collectivité locale (cette dernière pouvant, en sus, faire appel au mécénat). 

La commande d’Etat, gérée par le Cnap, dépend du Département des artistes et professions. Inventoriée dans les collections du Fnac, elle n’a pas d’implantation territoriale et peut être prêtée ou mise en dépôt sur demande. 

La commande publique décidée par les Collectivités locales relève des Drac et dépend de la Mission permanente d’inspection, de conseil et d’évaluation de la création artistique, ainsi que du Département des artistes et professions, bureau du soutien à la création, Fiacre et du Département des politiques territoriales et de l’action internationale. Ce dernier apporte son soutien logistique et financier à l’élaboration des projets, tient à jour une documentation de ceux déjà réalisés et en cours et organise les groupes de travail et commissions en collaboration avec le conseiller en région.

2.2) Le statut des artistes, grandeur et dépendances

A condition de cumuler une domiciliation fiscale en France et de tirer un revenu d’une activité originale de création, depuis 1977 les « artistes-auteurs » peuvent prétendre à un statut social spécifique, en faisant une demande d’affiliation à la Maison des artistes ou à l’Agessa. Bien qu’étant considérés comme des travailleurs indépendants, ils ont accès aux prestations du régime d’assurance sociale des salariés, à l’exception de leur première année d’activité
. Si, en l’absence de cotisation « employeur », ce régime ne couvre pas les risques d’accidents du travail, ainsi que les maladies professionnelles, il offre la retraite de base de la sécurité sociale. Pour prétendre à ces prestations la personne doit avoir perçu un revenu net fiscal de ses créations équivalent à 6075 euros en 2002
. Si son bénéfice est moindre, elle a la possibilité de faire valoir le volume de son activité auprès d’une commission professionnelle. Avec des ressources inférieures à 6505 euros par an et à défaut d’aucune autre possibilité d’adhésion au régime, la couverture maladie universelle se substitue au système d’assurance maladie.

Bien que ni les artistes ni leur diffuseur ne cotisent au régime d’assurance chômage, les premiers peuvent bénéficier de l’allocation de solidarité spécifique à la condition de justifier de leur professionnalisation et d’une activité rémunératrice régulière pendant trois ans. L’attribution du Revenu minimum d’insertion (d’un montant actuel de 405,62 euros/mois) est également possible en répondant aux conditions prévues à cet effet. Une allocation exceptionnelle de 765 euros maximale peut aussi être accordée par le ministère aux artistes en grande difficulté financière, suivant certains critères et après avis d’une commission ad hoc et pour une durée de deux ans maximum, l’exonération de tout ou partie des cotisations maladie-veuvage et maternité peut être acceptée par l’action sociale de la Maison des artistes ou l’Agessa. 

Les artistes auteurs bénéficient de dispositions fiscales spécifiques. Ils peuvent faire également appel au dispositif de l’Aide à la création d’entreprise (Accre) - loi d’orientation n° 98-657 du 29/0798 relative à la lutte contre les exclusions - en faveur des demandeurs d’emplois créant ou reprenant une entreprise et dont les mesures principales consistent en une exonération de charges sociales.

Ce  tableau  dressé  -  pimenté  par  le  conflit  qui  oppose  la  Fédération  des réseaux et 

associations d’artistes plasticiens et l’association « Maison des artistes » concernant la confusion possible qu’entretiendrait cette dernière entre le pouvoir de représentation qu’elle s’attribue et ses missions, ainsi que la faible redistribution sociale de son budget collecté
 - en dit long sur le statut social encore neuf et fragile des artistes plasticiens et la précarité dans laquelle bon nombre d’entre eux se trouvent. Pour une faible part qui réussit et relève du régime des professions libérales, beaucoup d’artistes encore jeunes cumulent, au détriment de leur création, plusieurs activités salariées.

Mais comment définir un artiste
 ? 

Ni par son origine bien sûr, ni par sa formation (10% des diplômés vivent de leur art), ni par sa profession (car ouverte), ni par sa vocation qui n’influe pas autant sur sa carrière que les catégories de jugement utilisé. Le maintien de son statut dépend plus de l’appréciation de ses pairs, de son âge, de son sexe, de son appartenance à un réseau (que l’on pénètre en formation en acquérant les comportements professionnels), d’un volume d’activité disqualifiant s’il ne fournit pas des moyens d’existence suffisants. « La qualité artistique n’est pas donnée comme peut l’être une révélation. (…) elle est constituée au même titre que n’importe quelle représentation sociale. (…) Il serait trompeur de considérer indépendamment l’activité et sa reconnaissance, l’œuvre et sa qualification (…) Le réseau qui produit l’œuvre (le monde de l’art) est aussi celui qui lui attribue sa qualité artistique. (…) Appartient à un monde de l’art, celui qui y exerce son activité, qui en maîtrise le « langage », qui y entretient des affinités esthétiques, qui maîtrise les modes de lisibilité et de visibilité des œuvres, qui y décroche ses financements. »
  

Le DEP recensait 22.000 plasticiens en mars 2001, alors qu’Antoine Perrot les estime entre 150.000 et 200.000 en recoupant tous les fichiers du monde du travail (A.N.P.E.,  Directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, Ministère des Affaires sociales, Travail et solidarité, Chambres de Commerce, etc.). Très peu de plasticiens sont salariés comme artistes ou bénéficient du régime de l’intermittence (elle-même ne représentant qu’un quart de l’emploi culturel global
). Le monde de l’art contemporain, dans lequel des protagonistes précaires se livrent une concurrence féroce, subit une autorité esthétique déterminante. Des artistes d’exception se disputent une poignée de grands collectionneurs, de mécènes, de commandes publiques, mais restent éloignés des populations dans leurs représentations, malgré l’imprégnation de l’art contemporain dans nos images quotidiennes (mode, publicité, design, cinéma, etc.). D’aucuns dénoncent ce monde comme précurseur d’un libéralisme de pointe où performance économique rime avec marketing et ajustement de productivité. Le faible nombre d’acheteurs le livre tout entier à l’institution ou comme supplément d’âme, « packaging » d’un marché qui ne cesse de puiser dans ses richesses conceptuelles. Sans être rémunérés pour la monstration de leur travail, les plasticiens investissent sans cesse à perte pour créer, stocker, transporter et diffuser leurs œuvres. 

Pire encore que la situation des intermittents, Antoine Perrot dénonce celle subie par les artistes plasticiens qui sont placés « soit dans une économie de la gratuité, soit dans une économie de l’institution (…). Pour avoir enfin le label d’artiste plasticien, ce qui ne se conjugue pas avec la stabilité financière espérée, il faut basculer dans une économie de la subvention et de la dépendance institutionnelle. De projets en projets, qui ne seront réalisés qu’avec l’aval financier des intermédiaires, l’artiste est soumis à la rotation rapide de ses productions, à leur adéquation avec un lieu spécifique de diffusion et à leur malléabilité à s’inscrire dans le dernier concept promotionnel, qu’on désigne souvent comme « pratique émergente ou innovante », « jeune création ». (…) Dans ce vase clos où l’assujettissement s’appelle réussite, revendiquer une autonomie de la création est devenu politiquement incorrect. Poser la question, c’est perdre une clientèle potentielle. »

Dans ce contexte, beaucoup exhortent l’Etat à jouer son rôle et à avancer des choix politiques : une reconnaissance du travail artistique à travers une redistribution équitable de son prix, « la défense de ce qui ne peut exister autrement »
. L’action de l’Etat avait pour finalité d’ouvrir l’art contemporain à un plus vaste public que celui de ses riches commanditaires. Ce pari est en partie tenu vis à vis de la fréquentation des espaces publics consacrés à l’art contemporain ouverts largement aux classes moyennes, mais échoue principalement en ce qui concerne les soutiens à la création, dont les critères d’accès définis par un petit nombre d’intermédiaires institutionnels dissuadent bon nombre d’y postuler. Ainsi, de nombreux artistes montants reconnaissent devoir nourrir leur création par leur implication entreprenariale
.

Du 17 au 20 septembre 2003 s’ouvrent à la Grande Halle de la Villette les premières rencontres nationales des artistes plasticiens. Ceux-ci vont chercher à répondre aux  questions posées il y a plus de vingt ans au cours des Etats généraux de 1981 à la Maison des Arts de Créteil. 

D’ores et déjà la Fédération des réseaux et associations d’artistes plasticiens (FRAAP) veut constituer un collectif « diffus, souple, inventif, proche des réalités locales. (…) Cette mise en réseau, sans exclusive, vise à rompre l’isolement de chacun, à favoriser la visibilité du secteur associatif en matière d’art contemporain et favoriser les collaborations inter-associatives. Cependant la FRAAP n’entend pas prendre la parole à la place des associations. Elle éditera un annuaire des associations et collectifs, développera un centre de ressources (…) autour de compétences techniques, juridiques et sociales, avec et au service des associations et collectifs d’artistes, assurera la représentativité des associations et des artistes auprès de leurs interlocuteurs. »


Sans tomber dans une description manichéenne d’une bureaucratie kafkaienne brimant l’idéal créateur, comment ne pas remarquer les contrastes entre :

- la globalité des sommes consacrées par le ministère à la création (près de 700 ME pour les spectacles et la musique et 105 ME pour les arts plastiques cette année) et la précarité de la majorité des artistes vivant de minima sociaux.

- la multiplicité des mesures destinées à la création et la perception qu’en ont les acteurs d’un dédale labyrinthique plus contraignant que facilitant.

Cette situation n’est-elle pas comparable au tonneau des Danaïdes (d’autant plus que la démultiplication des moyens techniques d’usage ne peut qu’encourager les vocations artistiques), et dans ce cas – ainsi que nous l’avons déjà suggéré -  ne faudrait-il pas mieux se tourner davantage vers l’autre partenaire de l’œuvre, à savoir son public ?

III

Monde associatif et Collectivités locales 

III  Monde associatif et collectivités locales 

Cette dernière partie s’intéresse aux relations entretenues entre le monde associatif et les   collectivités locales. Une fois posé le contexte, qui semble inéluctable, de la décentralisation, nous décrirons brièvement les trois (à quatre) niveaux de collectivités locales, celles-ci étant les plus proches partenaires des associations. Nous en viendrons alors, dans une troisième partie, à l’étude du monde associatif qui se conclura  par l’exposé de trois équipements culturels issus de la société civile.

1) Le facteur de la décentralisation  

Simplifiant les circuits de la décision et de l’action, la décentralisation accentue les pouvoirs des élus locaux. A ce propos, une nouvelle étape a inscrit le droit à l’expérimentation dans la Constitution et a permis que soient signés en 2001 et 2002 pour 3 ans, 12 protocoles expérimentaux de décentralisation concernant le patrimoine et minoritairement l’enseignement artistique
. Ce contexte offre des opportunités supplémentaires aux porteurs de projets, particulièrement concernant les collectivités locales qui n’ont pas encore mis en place leur propre politique. Mais, tournées vers la postérité, elles se concentrent le plus couramment sur la construction d’équipements dont le fonctionnement absorbe par la suite une bonne partie des crédits. 

On peut contester le bien fondé de la décentralisation au motif qu’elle entraîne, pour des questions de proximité, des clivages et des conflits d’intérêts ici ou là. C’est oublier la bonification globale du débat démocratique, la délibération régulière rapportée au sein des assemblées communales, départementales, régionales, d’agglomérations de pays et non une fois l’an, lors de la discussion parlementaire du budget. Citons par exemple l’action des F.R.A.C., instruments  de  décentralisation,  qui  ont depuis 1982 suscité des 

tensions, des débats multiples, mais aussi diffusé l’art contemporain, particulièrement concentré sur Paris précédemment, sur l’ensemble du territoire. 

Il semble bien que les initiatives locales s’épanouissent mieux portées par les hommes que par l’administration.

2) Les collectivités locales

Inventorions sommairement les différentes collectivités locales qui disposent de   compétences culturelles et auxquelles tout porteur de projet se trouve confronté dans le cadre d’une action menée dans l’espace public : la région, le département, la commune. 

2.1) La région

C’est très récemment, lors de la première vague de décentralisation en 1982, que les assemblées régionales ont été dotées des pleines capacités des collectivités territoriales. L’aspiration à une identité et à des objectifs régionaux ont donc contribué à la mise en place d’une politique culturelle - notamment avec les Fonds Régionaux d’Art Contemporain - en proportion identique à celle des départements, soit à hauteur de     2,5 % de leur budget
. Certaines d’entre elles constituent également des agences intermédiaires dévouées à l’information et à l’accompagnement des activités du secteur culturel.  

2.2) Le département
Egalement depuis les lois Defferre de 1982 et 1983 qui officialisèrent leur prise en charge des bibliothèques départementales de prêt et des archives, il se trouve que ce sont les seules collectivités auxquelles aient été attribuées des compétences obligatoires en matière culturelle. Mais les départements ont appris aussi à se doter d’une personnalité plus marquée et ont su se diversifier. Leur responsabilité culturelle se porte à hauteur de 2,5 % de leur budget en moyenne
. Précisément, certains départements se sont dotés d’agences départementales d’information et d’action musicale, d’autres cependant préfèrent instruire eux-mêmes les sollicitations dont ils font l’objet. Ayant maintenant la charge du fonctionnement et de l’équipement des collèges, nous imaginons bien leur mobilisation accrue concernant l’action culturelle en milieu scolaire et hors temps scolaire, par exemple.

2.3 La commune

Il existe une « clause de compétences générales » pour encadrer son action
. Cette clause permet à la commune d’agir dans le domaine culturel sur le plan local, sous réserve qu’elle puisse prouver - en cas de contestation de son action devant le tribunal administratif - que l’équipement créé, la subvention versée, ou le service mené, répond à l’intérêt général. De toutes les collectivités, ce sont sans doute celles dont les initiatives en matière culturelle sont les plus étendues, notamment à travers l’éducation artistique dont elles ont pris la charge
. Si l’émiettement des communes (plus de 36.550) morcelle la volonté publique d’aménagement territorial, il renforce les processus de décision collective dans la mesure où près de 500.000 élus locaux ont la possibilité de s’intéresser à la vie culturelle de leur cité ; notamment, concernant les villes de plus de 100.000 habitants, à travers les 12,5 % de leur budget qu’ils consacrent en moyenne à ce domaine.

Rappelons aussi les festivals de communes de taille très modeste - inversement proportionnels  à leur réputation - constitués pour une large part sur le bénévolat de leurs administrés : Saint-Céré, Marciac, Uzès, Lectoure, Carhaix, Ambronay, Vic-Fézensac, la Roque d’Anthéron, etc.

Il paraît pertinent de signaler ici la relance récente (loi du 12 juillet 1999) d’un cinquième niveau d’administration local, le regroupement de collectivités locales accompagnées ou pas de l’Etat, qui remettent à une identité juridique autonome une mission avec des moyens techniques et fonctionnels. Dans l’espoir d’une meilleure efficacité et contre certains avantages fiscaux, les municipalités coordonnent leurs efforts, y compris concernant les activités et les équipements culturels, le plus fréquemment dans le cadre de l’établissement public.

Nous ne disposons pas encore de suffisamment de recul pour commenter ce nouveau type de lien entre ce que l’on nomme « l’intercommunalité »
 et le monde associatif. A ce titre les bilans 2002 des DRAC insistent pour que la dimension culturelle soit présente et confortée dans les contrats de « Pays »
 (actuellement plus de 200 en émergence, dont une cinquantaine en périmètre définitif et le reste en périmètre d’étude), les communautés de communes (plus de 2000 aujourd’hui), où malheureusement elle ne trouve pas toujours sa place. De plus, la DRAC Champagne-Ardenne se plaint que « l’intercommunalité » de gestion prime sur celle de projet. Elle est délicate à mener, puisqu’elle concerne des enjeux à la fois symboliques et de représentation.
3) Le monde associatif 

L’approche du champ associatif va à présent nous permettre d’observer plus finement les dispositions des communes et des départements en faveur des prises d’initiatives spontanées dans l’espace public. Après un bref rappel historique et chiffré puis une présentation de l’aspect juridique du fonctionnement associatif, nous conclurons par une rencontre avec les acteurs du monde associatif et l’évocation du champ – considéré emblématique – des lieux intermédiaires.

3.1) Rappel historique et données chiffrées

De même que pour la première partie de ce mémoire, il nous semble pertinent de prendre le temps d’évoquer l’histoire du mouvement associatif, afin d’en mieux comprendre l’inscription dans l’état d’esprit actuel. Nous décrirons ensuite le fonctionnement associatif (secteurs d’intervention, fonction, etc.), appuyé dans un troisième temps de données chiffrées.

3.1.1) Historique

Il a fallu plus d’un siècle après la Révolution de 1789 et trois autres soulèvements populaires pour que les français aient le droit de s’associer librement. Le pouvoir féodal qui régnait sur les sujets était tutélaire de droit divin. La République affirme elle aussi son rôle tutélaire, mais par voie démocratique dont toute l’ambivalence réside dans l’acte politique en lui-même. La création par la puissance publique des moyens d’émancipation est contredite bien souvent par l’organisation de son cadre de déroulement  et l’exercice de sa responsabilité.                                                                                                              

Pierre Waldek-Rousseau passe pour être l’initiateur principal de la loi du 1er juillet 1901. En fait, elle s'élaborera au fur et à mesure, à partir du 21 mars 1881 et l'instauration de la "liberté de réunion", en passant par le 1er juillet 1901 et la liberté d'association, jusqu'au 9 décembre 1905 qui sépare l’Eglise et L'Etat en affirmant la liberté de conscience et des cultes. Lors de cette période, tout un chapelet de lois consacrera notamment la liberté de la presse (29/07/1881), l'instruction primaire obligatoire et laïque (28/03/1882), le droit au divorce (27/07/1882) et la liberté syndicale (21/03/1884). A la fin du XIXe siècle, dans le prolongement de la Commune de Paris, la demande sociale est forte. En 1900, l'Office du travail dénombre 45.148 associations, dont un quart est culturel. Dès la promulgation de la loi, nombre de mouvements l'adoptent, dont ceux de l'éducation populaire qui prennent forme à cette date et s'égrainent jusqu'à la seconde guerre mondiale. Jean Claude Bardout parle du "plébiscite populaire de la France associative".

Après les communes, l’Etat reste le deuxième partenaire des associations à vocation culturelle qui, même si leur durée de vie est plus courte que celle des autres, n’ont pas attendu la création du ministère d’Etat chargé des Affaires culturelles pour exister. 

L’Etat s’est traditionnellement méfié
 des corps intermédiaires en général, et avant la IIIe République des associations en particulier. On peut penser que la Constituante  craignait un retour de la monarchie, de l'Eglise et des corporations. Il faudra attendre le Front populaire pour lancer une politique culturelle adossée largement aux mouvements socioculturels et d’éducations populaires, initiant à partir de la Ve République l’essor de la vie associative.

C’est le secteur de l’éducation populaire qui bénéficie de la plupart des travaux historiques : on connaît au XIXe siècle les bibliothèques populaires des sociétés philanthropiques, puis la Ligue de l’enseignement, les ciné-clubs entre les deux guerres et les mouvements du théâtre populaire (Théâtre du peuple, Groupe octobre, les premières maisons de la culture), après la Libération le développement des maisons des jeunes et de la culture, les foyers ruraux, Peuple et Culture, Travail et Culture, la création des bibliothèques centrales de prêt, les bibliobus, etc.

Le « boom » associatif, à partir des années soixante, est d’abord lié « aux trente glorieuses » et s’appuie sur la tendance affirmée pendant la guerre d’une coordination des activités culturelles et de loisirs entre les militants des associations et les fonctionnaires des ministères de tutelle. Martine Barthélemy indique que «  la force du système associatif  a été, jusqu’aux années 1980, de fonctionner en complémentarité avec l’administration publique. » « Dès les années 1950, les commissions du Plan qui réfléchissent sur les équipements collectifs associent aux hommes politiques, aux fonctionnaires et aux élus locaux des représentants des syndicats et des associations ; le vieillissement de ces cadres et leur remplacement par des professionnels formés dans les écoles interrompent ces connivences à partir des années 1980. »
 

Rappelons que le ministère des Affaires culturelles s’est constitué en regroupant certains services - intégrant le secrétariat d'Etat aux Beaux-Arts dépendant jusque-là de l’Education nationale, ou le cinéma relevant de l’Industrie – et en se dissociant progressivement du grand nombre d’associations culturelles existant, créant une séparation entre la « culture-artistique » et le contexte socio-éducatif/socio-culturel très présent depuis le Front populaire. Les premières analyses du Service des Etudes et de la Recherche (SER) témoignent d’une tension originelle entre la jeune administration du ministère, soucieuse de marquer son autorité et sa légitimité, et le monde associatif complexe et polymorphe. Pour André Holleaux, Directeur du cabinet d’André Malraux, « le domaine culturel appelle autant que les autres la nécessité d’un Plan. »

Il se créera 5000 associations par an dans les années cinquante, de 60.000 à 70.000 depuis les années 90 et l'expansion ne s'arrête pas, même si aujourd’hui beaucoup de leurs administrateurs se mobilisent particulièrement sur les conditions de gestion de leurs activités. Martine Barthélemy évoque "un nouvel âge de la participation."
 

Parmi ces nombreuses associations qui se créent, bon nombre sont à vocation culturelle et rejoignent, à côté des grandes institutions et établissements publics, la forte majorité de celles qui ont choisi cette forme juridique pour accompagner leurs activités et constituer le terreau de la vie culturelle française. Mais si cette dernière se développe essentiellement dans le cadre associatif, elle ne consacre à celui-ci aucune attention particulière, si bien qu’il est difficile de dater et de décrire les premières associations culturelles.

On estime à 157.000 le nombre d’associations à vocation culturelle sur un total de 880.000, soit près de 18% de la totalité du monde associatif. L’hétérogénéité du champ, tout autant que la multitude qui le constitue, expliquent la dimension parcellaire de cette investigation. Et si 84% des français ont le sentiment que le secteur associatif est parfaitement apte à répondre à leurs besoins, aucune évaluation n’a été cependant engagée pour mesurer la contribution des associations à la vie culturelle locale, régionale ou nationale. Pourtant, les apports positifs de la vie associative au développement culturel  (esprit d’initiative, augmentation de l’emploi, essor du lien social, amélioration de l’image d’un territoire, etc.) font que les collectivités territoriales, et notamment les communes, lui reconnaissent toute son importance en tant que facteur d’animation locale.

3.1.2) Le fonctionnement associatif

Le Conseil National de la Vie Associative (CNVA) compte six secteurs strictement culturels :

· musique ; 

· théâtre et danse ; 

· cinéma, audiovisuel et arts plastiques ; 

· sauvegarde du patrimoine et régionalisme ; 

· bibliothèques et édition ; 

· radios libres. 

Ce classement ne rend évidemment pas compte du fourmillement de la vie associative, mais à défaut la Fondation pour la Recherche Sociale en a fait une approche en 1989, à la demande du DEP (étude 309). Cette observation repose sur le champ culturel subventionné par le ministère de la Culture au cours des années 1986-1987. Sont établis : 

A)
Trois grands secteurs : 

a) le domaine des arts et disciplines artistiques (théâtre, musique, danse, arts plastiques, cinéma et audiovisuel) ; 

b) le domaine patrimonial (patrimoine, archives) ;

c) le développement culturel (lecture, culture scientifique et technique). 

B) 
Quatre fonctions croisées : 

a) la diffusion, la promotion des œuvres et des professions artistiques ;

b)  la conservation du patrimoine ;

c)  la promotion de l’éducation des personnes ;

d)  la production (création, pratique artistique en amateur, publications). 

C)  Champ d’intervention : associations spécialisées, non spécialisées, polyvalentes, dont une approche transversale montre deux grands objectifs : la finalité expressive (les pratiques), la finalité de soutien (l’accompagnement).

Le rapport Chiffert, Lecat et Reliquet
, indique que les associations sont majoritairement utilisées comme mode de gestion des équipements culturels publics. Mais si l'on quitte la sphère publique, le fait devient hégémonique et ceci malgré la diversité des secteurs et des situations. L’utilisation du statut juridique associatif par l‘Etat et les collectivités territoriales ( associations para-administratives) pour la mise en place de nouveaux programmes et équipements, la contractualisation des relations entre les communes et les associations ( associations mixtes) vont progressivement créer des rivalités entre ces deux types d’associations et les indépendantes.  La tendance à la constitution de supports associatifs par les pouvoirs publics s’estompera peut-être suite aux « affaires » de gestion de fait
. 

Afin de sortir progressivement de cette confusion entre les associations para-publiques et celles à l’initiative de leur propre activité, il serait effectivement préférable que les pouvoirs publics précisent les systèmes qu’ils utilisent pour leurs propres projets, voire qu’ils abandonnent le mode associatif au profit d’autres outils plus appropriés comme l’Etablissement Public de Coopération Culturelle (E.P.C.C.) créé à cet effet par la loi n° 2002-6 du 4 janvier 2002
.

Remarquons enfin que la tendance au  fonctionnement d’entreprise qui s’instaure dans les espaces culturels publics ou le basculement confirmé dans le Groupement d’Intérêt Public (G.I.P.)
, par exemple, s’éloigne de l’esprit de la loi du 1er juillet 1901. 

Du point de vue économique, les associations culturelles s’autofinancent à hauteur de 42% de leur budget (dont 7% de cotisations, 1% de dons et 4% de mécénat), ce qui prouve qu’elles représentent en plus d’un secteur-clé de la vie locale, un marché de biens et de services. Malgré l’importance de l’action associative dans le champ culturel, le montant du soutien qu’elles obtiennent de leurs partenaires est mal connu. Le ministère, par exemple, ne distingue pas les aides qu’il attribue. On sait par contre que la part du budget culturel accordé aux subventions s’élève à 24% pour celui des communes (dont 88% pour les associations, avec une participation symbolique accordée au plus grand nombre et une autre part considérable en direction de celles de grosses tailles), 48% pour les départements (dont 55% pour les associations), 90% pour les régions (dont 58% pour les associations). 

Aujourd’hui, fidèle à son origine et contrairement aux ministères des Affaires sociales, de la Jeunesse et des Sports, de l’Agriculture, de l’Environnement ou des Affaires étrangères, la Rue de Valois se passe d’une politique associative dont elle apprécie modérément les efforts. L’opacité, l’absence d’originalité ou de qualité des prestations artistiques de ce secteur sont les arguments avancés par l’administration, particulièrement celle du spectacle vivant pour qui « l’excellence » ne saurait se confondre avec l’amateurisme associatif. Cependant, une majeure partie de l’action artistique et culturelle repose sur ce secteur.

Par contre, la proximité des municipalités avec les populations et le fait que de nombreux élus ont mené des initiatives associatives, modifient favorablement les rapports entre ces dernières et les collectivités locales. En milieu rural, l’activité culturelle n’a pas d’autre support qu’associatif. Au delà, il représente une alternative vivante au secteur public et se trouve bien souvent aux avant-postes des sollicitations, des situations nouvelles, sans oublier sa contribution critique, tribunitienne, qui représente l’une des raisons d’être essentielles de l’action culturelle. Ce sont souvent les petites associations qui mettent en œuvre de nouvelles formes de production artistique et de présence culturelle dans la vie quotidienne. Sans compter l’amélioration de leur gestion, les associations restent donc indispensables, en dépit de la méfiance qu’elles suscitent de la part de certains représentants de la puissance publique. 

Début 2001, au cours d’un colloque au Sénat, la Coordination des associations et fédérations culturelles (C.O.F.A.C.) diffusait un rapport dans lequel la première préoccupation qui apparaissait de la part des associations concernait leur désir de dialogue avec les élus. La charte des engagements réciproques signée avec l’Etat le 1er juillet 2001, dont il reste à mesurer les effets, vise à combler cette lacune. Elle s’appuie sur cinq principes : 

- l’autonomie et la spécificité de l’apport, 

- la  reconnaissance de l’importance du bénévolat, 

- la reconnaissance de la spécificité économique et sociale comme non assimilable au secteur marchand et soumis à des règles différentes,

- la complémentarité,

- la responsabilité assumée.

L’institutionnalisation peut étouffer l’esprit associatif, développer des oppositions parfois fatales entre bénévoles et salariés, entre l’objectif et les moyens de l’atteindre. Quoi qu’il en soit, les Collectivités publiques se méfient (concernant le ministère de la Culture on peut parler de refus) des reconductions de subventions systématiques et un consensus semble s’établir pour des soutiens sélectifs. Mais sur quels critères ? Potentiellement, ceux qui mettent en valeur le subventionneur. C’est pourquoi les associations soucieuses de leur indépendance ont intérêt à chercher des moyens diversifiés afin d’assurer leur viabilité.
 La question cruciale pour les gestionnaires d’une association reste de bien distinguer l’objet de cette dernière et les moyens de sa mise en œuvre.

C’est toute la question de l’interface entre le milieu associatif et les pouvoirs publics. Il s’agit donc bien de procédures. Il est à noter que le modèle de statuts proposé par le ministère de l’Intérieur n’a aucune valeur légale. Certaines associations, pour servir leur objectif, utilisent les possibilités de la loi de 1901 en supprimant les assemblées générales extraordinaires et ordinaires, fonctionnent avec un directoire (tel qu’une Société Anonyme peut en nommer), comme le CNAC par exemple, et développent des actes de commerce afin d’autofinancer leur activité. Le point fondamental réside dans la manière d’éviter tout détournement par les partenaires ou de la raison d’être de l’association dans un autre but. 

Rappelons aussi que le nombre global des employés dans le monde culturel associatif est estimé à 80.000 personnes et qu’il représente un recours contre le chômage et favorise le développement de liens sociaux (travail de mémoire, d’identification, d’entretien patrimonial local, d’échanges de paroles, d’initiation aux pratiques artistiques, de recherche historique ou ethnologique, etc.).

Il reste que le subventionnement du champ associatif ne se justifie pas du seul fait qu’il sert l’«intérêt général » dans un cadre non marchand.

3.1.3) Quelques données chiffrées
 

En 1998, 40% de toutes les associations avaient moins de 8 ans. Celles à vocation culturelle sont globalement de plus petite taille que les autres. L’emploi moyen de ces dernières est de 5,8 emplois par association contre 11,8 emplois pour les autres associations employeurs. Ceci s’explique par la sur-représentation des petites associations qui gèrent un ou deux employés et par le petit nombre de structures associatives de plus de cinquante salariés.    

132.000 associations n’emploient pas de salariés

13.400 de 1 à 2 salariés (54% des associations employeurs) 

6.150 de 3 à 9 salariés 

5.450 plus de 10 salariés

Le budget moyen d’une association culturelle s’élève à 34.683 euros. Il est intéressant de noter que la taille des associations augmente proportionnellement à l’importance des financements publics. Ainsi, 88% de ces fonds alimentent des associations vivant principalement de financements publics, alors que 119.000 d’entre elles s’autofinancent ou vivent majoritairement de leurs ressources. D’une façon générale, la globalité de celles-ci se concentre sur les emplois (les 25.000 associations employeurs y consacrent plus de 80% de leurs ressources budgétaires). 

54.000 (34%) gèrent un budget annuel inférieur à 1524 euros  

70.700 (45%) un budget entre 1524 et 15.240 euros 

21.500 (14%) de 15.240 euros à 76.225 euros  

4.700 (3%) de 76.225 euros à 152.449 euros 

6.100 (4%) plus de 152.449 euros
Le quartier, la commune, l’EPCI, le département, constituent le terrain d’action de 78% des associations culturelles, dont 99.000 (63%) entretiennent des relations avec une commune, 34.700 (22%)  avec le département, 15.100 (9%) avec l’Etat. Enfin, ces dernières ont déclaré 2.460.000 bénévoles, soit 17% du nombre total de bénévoles du monde associatif, dont 1.900.000 actifs, évalué à 96.700 emplois plein temps. 

74% des associations s’organisent pour satisfaire les besoins culturels de leurs membres. 87% d’entre elles sont hébergées dans 55% des cas en mairie. 58% n’appartiennent à aucun réseau.

3.2) Aspect juridique  

L'association "est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des bénéfices." (article 1er de la loi du 1er juillet 1901).

On peut distinguer deux formes distinctives d’association :

· celle liée à l'organisation (libre ou soumise à des contraintes partenariales), 

· celle liée au fonctionnement (association ouverte ou fermée).

Le propos de Jean-Michel Bloch Lainé concernant les associations de solidarité est transposable à notre secteur :"Des ambiguïtés s'accumulent, dans l'instant et à l'horizon, sur la question de savoir quelle place l'Etat et les collectivités territoriales entendent offrir à cette branche du tiers secteur ; sur ce qui se dessine quant au partage des rôles entre maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre ; sur les façons respectives de traiter – et de traiter avec – les opérateurs privés non lucratifs et lucratifs ; sur les critères permettant de les différencier les uns des autres ; sur les conséquences à en tirer quant aux marges de liberté, d'inventivité, de visibilité".
 

 La pratique atteste que les fonctionnements démocratiques ne sont pas inhérents à la vie associative (associations fermées, restriction des droits des membres) et qu’elle s'organise à la convenance de ses fondateurs.
 En fait elle n'est soumise qu'à la loi de 1901, "aux principes généraux du droit des obligations, et notamment au consensualisme"
. En pratique les associations doivent aussi, dès lors qu'elles sont soumises aux impôts et taxes commerciales, tenir une comptabilité de type commercial. La loi leur impose de nommer un commissaire aux comptes et son suppléant au-dessus de 150.000 euros de subvention et elles sont passibles d'un contrôle de la Cour des comptes ou de la Chambre régionale des comptes dès lors qu’elles perçoivent une aide financière de plus de 1524 euros.

Plus spécifiquement son régime est lié à la nature de ses activités. L'article 1er de la loi du 1er juillet 1901 dispose en effet que l'association "est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations".

Ainsi, en qualité d'employeur, elle est soumise au droit du travail et à l'ensemble des réglementations applicables aux activités qu'elle exerce ( réglementation des édifices recevant du public, ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, etc.). 

L'essentiel du régime applicable aux associations est bien lié à la nature de leur activité et non pas à celle de leur forme juridique. La nouvelle Instruction fiscale du 15 septembre 1998, s'inscrit dans ce principe
.

L'atout principal des associations est leur souplesse. Elles acquièrent leur personnalité juridique dès après l'insertion au Journal Officiel de l'extrait de leur déclaration à la préfecture, et leurs fondateurs, comme on l'a vu, sont libres de décider des dispositifs liés à l'organisation et au fonctionnement.

De plus, elles n'ont pas à supporter des obligations administratives contraignantes
. Beaucoup d'associations sont organisées en dehors du schéma : assemblée générale, conseil d'administration et bureau. Il est parfois porté peu d'attention à la rédaction des statuts qui peuvent pourtant s'adapter aux particularités d'une future vie associative et restent imprécis quant à la répartition des pouvoirs entre les différents organes (où l'on retrouve les mêmes personnes), les modalités de vote, de contrôle interne, etc.. 

L'association est libre de développer des activités économiques, commerciales et même de réaliser des bénéfices à la condition qu'ils ne soient pas exclusivement recherchés et versés aux associés aussi bien durant la durée de vie de l'association qu'à sa dissolution. Cette caractéristique principale de la vie associative est la raison première de la très large adhésion du monde culturel à ce mode de fonctionnement. Elle est la seule forme juridique qui garantisse aux collectivités publiques l'interdiction de créer des richesses dans un intérêt privé.

Si l'association est un outil de liberté immédiatement disponible, elle n'en reste pas moins un outil juridique finalement complexe dans ses interprétation et utilisation. La réflexion
 de Bernard Derosier, député, s'inscrit dans ce sens d'un recours à un directoire et conseil de surveillance permettant à un directeur salarié de porter un projet artistique, éventuellement agréé par une ou plusieurs collectivités publiques et bénéficiant d'un plus large pouvoir opérationnel. La réalisation du projet serait contrôlée par le conseil de surveillance composé de membres bénévoles, ainsi que des représentants des pouvoirs publics, possible réponse au souhait de dialogue permanent exprimé plus haut. 

3.3) Rencontres avec les acteurs du monde associatif

Parallèlement à l’étude, théorique, de ses principes de fonctionnement, nous avons souhaité rencontrer quelques-uns des acteurs du monde associatif, à travers des entretiens de personnages représentatifs de chacune des parties en jeu dans les échanges entre associations et collectivités locales. Nous avons ainsi recueilli – notamment autour de cinq questions – les commentaires de deux Directeurs administratifs de l’Action culturelle départementale de Seine et Marne et de l’Hérault et de deux élus, ainsi que les témoignages de responsables associatifs. 
3.3.1) Entretiens

Cinq questions furent posées aux deux Directeurs administratifs et aux deux élus à la culture.

1) Quels sont les outils, les moyens juridiques dont ils disposent et qui encadrent les relations entre les associations et les collectivités ?

2) Ont-ils défini un processus de prise en compte des attentes associatives ?

3) Ont-il dénombré, inventorié les associations issues de la société civile, établi des critères de soutien ?

4) La circulaire du 24/12/02 relative au subventionnement des associations par l' Etat peut-elle leur servir de modèle ? 

5) Envisagent-ils des perspectives de développement des relations qu'ils mènent avec les associations ?

Les réponses apportées n'ont pas toujours correspondu ni à l'ordre, ni aux questions posées. C'est pourquoi, dans un souci de cohérence, leur présentation a été regroupée en deux blocs :  

- Le point de vue de deux Directeurs administratifs de l'action culturelle départementale : Pierre-Marie Cuny - Directeur de l'action culturelle du Département de Seine-et-Marne - et François Deschamps - Directeur de l’action culturelle du Département de l’Hérault, Président de l’association nationale « Culture et Départements » qui regroupe les responsables culturels de ces derniers.

· L’Hérault.

François Deschamps nous rappelle qu'en milieu rural ce sont tout d'abord les Fédérations d'Education Populaire tels que les Foyers Ruraux, Peuple et Culture, la fédération des Œuvres Laïques, etc., qui sont à l'origine du développement culturel au sortir de la seconde guerre mondiale. Dans l'Hérault, par exemple, on comptabilise entre 120 et 150 foyers ruraux qui bénéficient du soutien du département concernant la formation de ses animateurs
 et certaines aides aux projets. 

Le cadre des relations qui unissent le département de l’Hérault aux associations est conventionnel et prend la forme d'un protocole d'accord
 ou d'une charte, évitant ainsi les longues démarches juridiques auprès de la comptabilité publique
. Ces relations sont ensuite appelées à être suivies par un comité de pilotage, système en cogestion destiné au suivi des projets et à leur financement (que toutes les associations n'acceptent pas). Il s'organise sur la base de trois réunions annuelles
. 

Concernant la deuxième question, chacun des interviewés s'accorde à dire qu'il reçoit beaucoup de demandes
 et tente de fédérer celles qui sont parfois en concurrence sur certains territoires. Dans l'Hérault les initiatives issues de la société civile bénéficient d'une écoute bienveillante des élus et des services. Il y est plus question d'aide financière que de projet. Ce département cherche à "sortir d'une politique de guichet pour développer une politique de projet" qui correspond à un suivi, une pérennisation d'actions
.

L'expertise dans l’Hérault ne passe pas par des textes, mais par l'observation, la rencontre, des bilans "sur place" et discutés en commun. Dans ce département, les partenariats s'effectuent, association par association,
 établissant pour chacune des formules spécifiques.

· La Seine-et-Marne.

Le Conseil Général n'établit pas de convention avec les associations. Il apporte son soutien pour des actions pérennes qui répondent à des problématiques de territoire.
 Il ne souhaite pas s'occuper de l'aspect qualitatif d'une programmation.

Du foyer rural à la Scène nationale, près de 850 associations, dont 75% issues de la société civile, sont financées en fonctionnement ou en investissement pour un développement local. Ce qui représente un budget total de 6 M.E., c'est-à-dire 0,4% du budget global du Département ( pour un service culturel qui en absorbe 1,5%). Un diagnostic local et départemental, ainsi que l'adéquation avec la politique culturelle établie
 motivent les soutiens financiers. Cependant, restant ouvert à une idée originale, le Département peut toujours répondre exceptionnellement à une initiative durable
.

- Le point de vue de deux élus à la culture : Jean Pierre Douillet - membre du bureau de la Fédération Nationale des Collectivités Territoriales pour la Culture - et Jean François Burgos – Vice Président de cette même Fédération.

Pour eux, le conventionnement est le meilleur moyen d'encadrer les relations que les collectivités entretiennent avec leurs associations. Toutefois, Monsieur Douillet précise que dans une relation de confiance les termes d'un accord passé peuvent rester oraux. Monsieur Burgos considère que le critère d'évaluation fondamental, dans sa commune, est celui des rapports qu'entretiennent les associations avec les publics. 

Sans en définir les termes, le souci de chacun d'eux est d'amener les associations à plus de qualité, ce qui peut donner lieu à une augmentation de subvention. Le soutien d'une commune se matérialise aussi par la mise à disposition d'équipements. Le tissu culturel est peu professionnel dans la commune de Monsieur Douillet et compte 25 associations (dont celle, para-municipale, du développement de l'art) sur une centaine au total. Cependant, depuis le développement professionnel de la culture la situation s'améliore.

Les élus sont disponibles à toute proposition qu'ils départagent ensuite entre celles qui méritent d'être soutenues et les autres.

A Vincennes, les associations sont suivies annuellement sur le plan comptable à travers la présentation obligatoire du compte d'exploitation et du bilan de chacune d'entre elles. De ce point de vue l’instruction fiscale de 1998 concernant les associations a permis de régulariser beaucoup de situations confuses.   

Monsieur Douillet note que le développement des liens avec les associations est très dépendant du Maire, personnalité d'importance majeure, et des élus. Monsieur Burgos indique que ce sont les orientations de la politique locale qui déterminent des liens difficiles à établir avec les associations soucieuses de leur indépendance. Il précise que les élus de villes de moins de 5000 habitants passent leur temps avec des interlocuteurs associatifs.

Il estime enfin essentiel de valoriser le bénévolat qui s'essouffle. Dans ce sens une Maison du développement culturel va naître à Gennevilliers. Ce sera un lieu pluridisciplinaire d'opportunité pour des projets culturels - offrant des savoir-faire.

Il est difficile au regard de cette approche de dégager des principes généraux, si ce n'est celui du conventionnement, comme forme majoritairement adoptée concernant les liens qui unissent les associations aux collectivités et l'affirmation de chacune des personnes interrogées, représentant administratif ou politique, de rester attentive aux propositions que les associations leur soumettent. Pour le reste, il semble inapproprié de vouloir dresser un tableau d'ensemble de situations particulières. 

Pour finir, nous pouvons aussi tirer quelques indications de l'absence de réponse, de l'approximation ou de la subjectivité de certains propos.

3.3.2) Le point de vue de responsables associatifs

- Christophe Marquis, Chargé des projets à l'Echangeur de Fère-en-Tardenois, l'un des rares lieux de production créés en milieu rural sur la base d'une initiative personnelle, est également membre de l'association « Autre(s)pARTs » qui regroupe un ensemble de lieux nés de démarches parallèles à l'institution. Il s'est situé au cours de cet entretien exclusivement du point de vue de l'Echangeur. Il rappela la naissance de ce lieu, issu du désir de deux artistes (Pierre Fourny et Dominique Soria) de s'éloigner de Paris et l'installation de leur compagnie "Alis" dans une friche qu'ils achetèrent 33.600 euros à Fère-en-Tardenois. Lieu de résidence et de production bénéficiant d'une bonne réputation - notamment après leur participation à la mise en scène du passage de la flamme olympique à Paris et aux fêtes du bicentenaire - leur plus gros soutien vient de la Drac, puis du Département par le biais de l’Association départementale d’aide à la musique dans l’Aisne (ADAMA). En dehors de la vente de leurs spectacles et sans omettre qu'ils assument la charge des résidents qu'ils accueillent (2 ans à renouveler pour Irène Tassembedo par exemple), depuis dix ans ils reçoivent chaque année 19.000 euros pour leurs frais de fonctionnement et 15.000 euros pour leurs frais d’équipement, plus les apports de l'A.F.A.A. (Association Française d’Action Artistique) pour leurs déplacements et l'accueil d'artistes étrangers. Ils ont adopté le parti pris de ne solliciter aucun financement de leur commune qui ne dispose que de faibles moyens. Cependant, celle-ci met à leur disposition sa salle polyvalente qu'ils aménagent pour des présentations aux habitants du village, des premières, des répétitions. La région, qui n'a pas de compétence spécifique, leur a alloué deux subventions exceptionnelles de 9000 euros et 27.000 euros. 

Ils éprouvent des difficultés à suivre les mêmes procédures annuelles de subventionnement et espèrent contractualiser leurs relations avec l'Etat et leurs autres partenaires afin de pérenniser leur activité. Ils souhaiteraient voir leur dotation globale augmenter pour atteindre 55.000 euros et entretenir les relations avec leurs partenaires à travers des contrats d'objectif, des suivis, des évaluations, des discussions. Le passage d'un régime à l'autre, par exemple le passage de l'aide au projet à l'aide à la production, déstabilise leur équilibre financier déjà précaire et c'est l'aide au fonctionnement obtenue de la DRAC Ile de France qui les sauve. 

Peu importent pour eux les dénominations, les labels, ils sont attachés à l'idée de projet, 

dans un rapport aux populations plus qu'à un public. Enfin, n'étant pas dans une zone éligible au Fonds Feder (Fonds européen de développement économique et régional)
, ils comptent sur un regroupement intercommunal à fiscalité, un GIP (voir note 105) et son éventuelle compétence culturelle pour se développer.

 - Autre(s)pARTS. Dans son dossier de presse le réseau associatif Autre(s)pARTS manifeste son attente d’une "réelle transversalité des administrations culturelles, dont participerait la mise en place de "correspondants administratifs chefs de file" ou la création d'un organisme sur le modèle de l'ancien « FIC » (Fonds Interministériel d'Intervention Culturelle) pour prendre en charge ces projets issus du terrain."

- Président de la Confédération des Associations et Fédérations Culturelles (Cofac), Jean François Godchau, universitaire, nous a livré son sentiment à l’égard des rapports entretenus entre l'Etat et les associations. Il se montre virulent à l'encontre du ministère en le considérant comme "celui des professionnels et non du public". Il considère que la rupture avec les associations s'est produite en 1959 lorsque la vie associative a été confiée au ministère de la Jeunesse et des Sports, a été symboliquement confirmée avec la formule de Planchon en 1968 "le pouvoir aux artistes" et entérinée avec la déconcentration des services. Il cite volontiers les DRAC, mises à part quelques exceptions, comme "l'ennemi du développement culturel associatif". Il n'accepte pas non plus le refus qui est fait aux associations, telle qu'"A chœur joie" par exemple, d'accéder aux scènes des équipements nationaux. Il place beaucoup d'espoir dans une future convention en préparation avec le F.N.C.C., et considère enfin le rapport aux mairies bien plus productif et agréable.

Il est encore difficile d’observer ce qui unit le monde associatif issu de la société civile avec ce cinquième niveau d’administration local que sont les nouveaux regroupements de collectivités locales accompagnées ou pas de l’Etat comme l’EPCI (Etablissements Publics de Coopération Intercommunale). Les documents les plus représentatifs dont nous disposons concernant le développement culturel au sein des chartes de "Pays", sont à l’exemple de ceux rapportés en annexe 3. Christophe Marquis et les différents membres de l'association Autre(s)pARTS manifestent leur espoir dans la mise en place de ces nouveaux dispositifs que sont les EPCI ou les « Pays ». 
3.4) Les lieux  intermédiaires
Même s’ils ne se développent pas tous dans le cadre associatif, ils sont particulièrement  emblématiques de ce monde. Souvent porteurs d’une culture « alternative », ces lieux, désignés comme le « tiers-secteur » du développement culturel, représentent « un foisonnement de projets posant de manière originale et singulière la question des conditions de production et donc de réception de l’acte artistique. ».
 

Les contenus artistiques de ces lieux se définissent le plus souvent comme processus et projet revendiquant leurs propres critères, où l’œuvre finie ne peut plus être la seule valeur appréhendée. Ces lieux permettent de vivre de nouvelles aventures impossibles à mener ailleurs, de mener des initiatives qui ont toutes un lien avec un territoire en friche parce qu’elles ne trouvaient pas d’autres espaces de réalisation. 

« Dans mon secteur (les musiques actuelles), on sait qu’il n’y a pas d’émergence professionnelle forte s’il n’y a pas de pratiques amateurs fortes. Les amateurs, la part la plus active du public, sont aussi des praticiens. Le triangle dynamique amateur-professionnel-public est le moteur du trajet artistique. Pour mettre en place ce triangle dynamique, je n’ai pas d’autres endroits que cet équipement, la friche. On ne peut plus s’arrêter au rapport artiste amateur/artiste professionnel et voir comment ça communique entre eux, et d’autre part, de manière étanche, traiter un public consommateur. Dans notre secteur, les choses sont intimement liées. Les musiciens amateurs seront peut-être professionnels et redeviendront amateurs, mais sont aussi public. Il faut que l’on ait les outils pour mettre cette dynamique en place. » 
. Ainsi les friches sont le lieu d’expression d’une pratique « d’amateurs » au sens littéral du terme, d’un rapport à l’art autre que celui de la consommation
, un rapport qui les amène à s’engager dans l’organisation et la pratique artistiques. 

Elle s’articule autour de trois axes principaux : 

- un temps de déroulement assidu, 

- l’ouverture des espaces utilisés, 

- une relation au désir de la population de coopérer à ces démarches créatives. 

Les ressorts de ces expériences sont éminemment politiques, puisqu’elles posent la question de l’autonomie
, veulent être considérées pour ce qu’elles représentent et se  réalisent sans références à ce que les autres font
. Ce type de diffusion artistique ne repose pas sur un système, mais sur une liberté d’action
. Pour gagner cette autonomie, le premier moyen est de trouver un espace de production et les bâtiments désaffectés  offrent des « interstices » malléables, réversibles, vides et caractérisés.

Aucune distinction n’est faite entre le travail artistique et ce que l’on nomme l’action culturelle. Les animateurs de ces lieux souhaitent autant obtenir une reconnaissance pour la rigueur que pour l’aléatoire de leur entreprise, la possibilité d’expérimenter, l’acceptation de l’inachèvement d’un mouvement engagé. On observe une absence de personnalisation du pouvoir, le croisement de bénévoles et de salariés comme spécificité de ces espaces où chacun peut avoir la responsabilité d’une initiative
. Ils attendent des pouvoirs publics, non pas tant le transfert de modèles centraux, qu’un accompagnement de ces développements engendrés par des acteurs locaux. 

La légitimation publique semble la seule voie possible à la pérennisation de ces initiatives. Pour cela, une démarche dans ce sens devrait être engagée à partir du potentiel que représentent ces expériences qui ont toutes un rapport avec un territoire en friche.

L’Etat avait prévu un budget de 2,8 millions d’euros sur le budget 2002, ce qui représente près de 2% du total des subventions de fonctionnement accordées au réseau des scènes nationales.
 Cependant, le ministère de la Culture et de la Communication, après avoir manifesté son désir de « veiller à accompagner, dans le cadre d’une concertation interministérielle, les expressions artistiques innovantes initiées par des opérateurs culturels dans le contexte de nouveaux lieux ou de nouveaux modes de production » et alors qu’il semble pertinent qu’il y consacre des mesures nouvelles
, semble réduire son périmètre d’intérêt au réseau institutionnel
. 

Une fois encore, les partenaires naturels de ces expériences sont les collectivités locales, dont la part d’investissement est évaluée à 39% dans le rapport Lextrait. Mais peuvent être envisagés d’autres partenariats d’Etat tels qu’avec les ministères de l’Equipement, des Affaires sociales et de l’Emploi, de l‘Education nationale, de la Jeunesse et des Sports, de la Défense (pour l’immense parc immobilier dont il dispose), la DATAR, la Caisse des dépôts, etc.

L’identification de ces projets dans le cadre d’opérations d’aménagement local placerait assez logiquement la Délégation au Développement et à l’Action Territoriale (DDAT) au premier plan de l’implication du ministère. Dans les faits, il n’en est rien, d’abord parce que ce dernier éprouve beaucoup de difficultés à mettre en œuvre des mécanismes transversaux sur des projets en cours, des processus, et plus encore parce que ses grilles de lecture esthétique ne correspondent pas à cette approche
.

3) Actions et équipements culturels issus de la société civile 

Beaucoup de ces actions se développent sur la base de l’augmentation du temps  libre et du niveau d’instruction des individus. De méritoires parce que difficiles à réaliser,
 elles peuvent devenir ingrates. Souvent pour se pérenniser, ces initiatives portées par des citoyens sollicitent la puissance publique et se transforment en actions publiques qui demandent l’adhésion des citoyens. Progressivement la créativité, l’inventivité qui les animent se modifient à la mesure des instruments administratifs et techniques. 

Lorsqu’au printemps 1999 Madame Trautmann annonçait le lancement d’un centre de la jeune création au Palais de Tokyo, dont la direction devait être confiée à des « personnalités choisies hors des institutions de l’Etat »
, elle manifestait le besoin d’inspiration et de diversité de son ministère. Car l’innovation ne semble pouvoir émerger que de l’extérieur, venir d’une société civile entreprenante, en réaction, ou malgré le consumérisme qui tend à la détourner de son implication collective.

A la question posée par Jacques Moran : « Quel bilan tirez-vous des huit séminaires interrégionaux que vous avez présidé à l’automne ? », Michel Dufour, Secrétaire d’Etat au Patrimoine et à la Décentralisation culturelle répondit : « Ils m’ont tout d’abord confirmé qu’il y a bien là un champ nouveau, fait d’acteurs très divers dont le pluralisme doit être absolument respecté. »
 

Penchons-nous sur un territoire à l’échelle d’un quartier, comme celui du XX ème arrondissement de Paris. On y recense pas moins de douze projets issus de la population, dont deux connus dans le secteur culturel (La Flèche d’or café et La Maroquinerie). Evoquons aussi des festivals  (petits tels ceux des Collines dans le Var ou les Rencontres internationales de théâtre en Corse, prestigieux comme ceux de la Roque-d’Anthéron et de Marciac, forts de records d’affluence à l’exemple des Vieilles Charrues à Carhaix) ou d’autres actions aussi originales qu’extravagantes (comme celles du Garage Moderne à Bordeaux et, toujours en Gironde, le Saint-Sabastien à Couquètes, en passant par des cafés musiques tel que le Caribou à Mortagne-au-Perche, des galeries comme Public à Paris, etc).    

Nous aurions pu décrire le centre d’art Le Plateau, dans le XIXème arrondissement de Paris, pour l’influence exemplaire d’un collectif d’habitants, en lien avec la municipalité, sur un projet immobilier
. Cependant, sans recette propre, dès avant son ouverture Le Plateau fut rattaché au Frac Ile-de-France et fonctionne aujourd’hui de manière similaire aux établissements du secteur institutionnel.

Nous l’avons dit, ces lieux ne nous renseignent bien que sur leur propre fonctionnement et nous n’avons aucun intérêt, en ce qui concerne notre thématique, d’inventorier et de décrire chacune de ces expériences.

Au delà, bien qu’il s’agisse de démarches originales non modélisables, nous pouvons observer une même réserve de la part de nos interlocuteurs lorsque nous abordons la question de leurs relations aux partenaires publics.

Pour illustrer la problématique d’équation (voire d’adéquation) entre les initiatives individuelles issues d’un champ non institutionnel et les politiques culturelles – étatiques et locales –, nous avons retenu trois actions en raison de la spécificité de leurs échanges avec les collectivités publiques : 

- « La Plate-forme des arts », à Cherbourg, est particulièrement remarquable. Encore à l’état de projet, elle représente une idée originale, initiée par un employé du site des Chantiers Navals. Comme Le Plateau et un certain nombre d’autres démarches, sans aucune activité économique propre, sa concrétisation est conçue avec le soutien exclusif des partenaires publics.  

- « Le Triage », à Nanterre, est un espace privé dédié à la création visuelle contemporaine, initié et financé par un entrepreneur et mis en œuvre par des spécialistes de l’art contemporain. Son rapport à l’institution publique est donc pour le moment purement symbolique, à travers la recherche d’une caution légitimante des autorités étatique et locale.

- « Le Hameau de la Brousse », en Charente, propose une action culturelle associant des modalités purement artistiques à des activités lucratives (de façon plus ou moins heureuse nous le verrons) qui lui assurent son autofinancement. Cette initiative représente un nombre important de petites structures culturelles associatives ne comptant pas sur l’institution publique pour garantir leur pérennité.

Pour chacune de ces trois initiatives, nous procéderons dans un premier temps à une description et à l’analyse des objectifs de l’action proposée. Puis, nous aborderons la question de ses dimensions culturelle et artistique pour conclure avec la présentation des éléments juridiques et financiers.

4.1) « La Plate-forme des arts », un Centre d'art flottant à Cherbourg.

4.1.1) Description et objectifs

La Direction des Constructions Navales (DCN), dépendante de la Direction générale de l'armement au ministère de la Défense - devenue depuis le 2 juin 2003 une société anonyme détenue à 100% par l’Etat – mène depuis plusieurs années sa restructuration et privatise, robotise, externalise ses services. Dans ce cadre, il est prévu la fermeture prochaine du chantier naval de Cherbourg, qui employait encore 26.000 salariés il y a 15 ans contre 2.400 aujourd'hui à la construction exclusive de sous-marins nucléaires.

Alain Hebert, mécanicien ajusteur à la DCN, s’est interrogé sur le devenir potentiel d'une entreprise ayant accumulé, après trois siècles d'existence, une somme d'expériences, parfois de haute technologie, consacrées à la construction d’armement. Comment prolonger l’utilisation de ce patrimoine humain industriel, architectural, culturel et historique ?

C’est ainsi qu’il eut l’idée d’initier un débat sur l’avenir du travail, à partir de la valorisation des savoir-faire de l’arsenal mis en péril par leur évolution. La constatation de la fracture existant entre le monde de l’art et le monde ouvrier l’incita à les relier à travers un projet artistique comme vecteur de transformation du site.

Depuis 1997, de rencontres en prospectives, encouragée par Rolland Cognet sculpteur local et la directrice du théâtre de Cherbourg à cette période et après cinq ans de réflexion, la décision fut prise de constituer un Centre d’art flottant : atelier de débat sur les débouchés futurs du monde du travail.

Une association est née « Plate-Forme ArTsenal Cherbourg », réunissant autour d’Alain Hebert 5 autres salariés et deux retraités de la DCN, dont l'ancien directeur du personnel. Son objectif est de promouvoir une réflexion publique inédite et pluridisciplinaire sur les transformations actuelles des modèles d’organisation du travail, en relation avec les industries locales et l’émergence de nouvelles catégories de besoins collectifs.
4.1.2) Dimensions culturelle et artistique

Plusieurs éléments sont indissociables du projet.

1) Les salariés de l’arsenal doivent en être les acteurs. 

L'originalité de cette action réside dans le fait que ce sont eux qui soulèvent - sous toutes leurs formes -  les questions de transformation sociale qui les concernent. La plate forme, sur le modèle d’une péniche, sera fabriquée de sa conception à sa livraison avec les savoir-faire et les matériaux de la D.C.N..

2) L’initiative doit se pérenniser dans la vie locale. 

L'Arsenal, spécialiste des questions complexes liées à la profondeur et à la propulsion nucléaire, est l’entreprise qui comptait le plus grand nombre de polytechniciens. Dans un premier temps il s’agit de construire un lieu évoquant le chantier naval et le réseau local d’activités industrielles constitué parallèlement. Il témoignera et liera les cherbourgeois à cette communauté qui s'est développée pendant des années au cœur de leur cité, dans des bâtiments fortifiés par Vauban, faisant de ce chantier naval une ville dans la leur et dont la municipalité actuelle souhaite se libérer. 

Ancré dans le bassin du commerce, le Centre d’art flottant témoignera de l’Arsenal à Cherbourg, reliant sa population et son centre historique à ce poumon économique, social et politique, maintenant en difficulté.

3) Loin de se figer en musée, en lieu du souvenir, le cœur d’activité de la « plate-forme des arts » sera la recherche, l’innovation autour des enjeux du travail, les conditions salariales aujourd'hui. 

- Comment l'industrie primaire est-elle transformée, affectée par les changements sociaux ?

- Quelles voies peuvent s’ouvrir pour les employés de ce secteur ?

L’ensemble doit pouvoir accueillir des expositions, des spectacles, des débats et un atelier de productions multidisciplinaires.

La programmation artistique s’établira en collaboration avec différentes structures locales qui partagent la même vision de la production artistique et qui souffrent par ailleurs d’un déficit de visibilité. Citons le Centre régional des arts du cirque et celui de la photographie. 

Elle sera divisée en quatre grands pôles ayant chacun son responsable. 

1er pôle : les archives du travail. 

Dès la construction de la plate-forme, serait déclenchée une opération de commande publique suivant la procédure prévue à cet effet par la DAP. Allan Sekula, artiste documentaliste invité à cette occasion à Cherbourg, prendrait en charge, en collaboration avec le Centre régional de la photographie, un regroupement d'archives existantes. Son rôle serait ainsi de rendre active cette mémoire technologique sans cesse renouvelée et parfois révolutionnaire, mais encline à disparaître en :

· rassemblant ces archives à l’échelle du Nord-cotentin, 

· les mettant en lien avec d'autres,

· les rendant disponibles, 

· nourrissant le 3ème pôle débat/recherche sur "le travail" de matériaux extérieurs.

2ème pôle : la création contemporaine autour du thème : travail de la représentation, représentation du travail, dont le patrimoine local servira de matière première. 

La coproduction au cas par cas d’activités artistiques, notamment avec les ressources techniques et humaines offertes par l’arsenal, est un axe fort. La programmation  pluridisciplinaire sur le thème du travail et l’image contemporaine, à l’initiative également d’un collectif travaillant déjà sur ce sujet, sera sous la responsabilité (pendant 3 ans renouvelables) du Centre régional de la photographie de Cherbourg-Octeville 

3ème pôle : Maurizio Lazzarato, sociologue du travail, inscrira et organisera des thèmes de discussions sur l’activité productive et le salariat, leur finalité, leur devenir, les rapports sociaux qui en découlent, l’exploration de transversalités entre différentes entreprises. Non pas dans une vision nostalgique, mais pour réfléchir aux transformations structurelles des formes du travail et leurs conséquences dans l’avenir, il initiera la recherche - à l’image de l’inventivité continue de l’arsenal pour se développer – de nouvelles organisations économiques et sociales. Il incitera l’ouverture des comités d’entreprise du Nord-cotentin à diverses disciplines artistiques et culturelles, afin de rapprocher culture ouvrière et création contemporaine. A cette fin, il sollicitera différents intervenants, programmera des axes d’étude et de publication. 

L’objet de cette activité de débat, de recherche et de publication est de créer un nouveau Centre culturel et scientifique sur le territoire.

Le fait que la péniche puisse être tractée en mer et sur les canaux de France permettra de l’arrimer dans d’autres ports fluviaux ou marins et de porter physiquement le débat au-delà des enceintes de la ville, vers d’autres salariés, d’autres populations.

4ème pôle : Le programme spectacle vivant sera délégué suivant le même principe que celui concernant l’image contemporaine, mais au Centre régional des arts du cirque. Théâtre et cirque mettront en lumière l’intérêt que les artistes portent aux gestes du travail.    
4.1.3 Eléments juridiques et financiers

L’association « plate-forme Artsenal Cherbourg », dont les membres se sont nommés « les commanditaires »
, assure la maîtrise d’oeuvre et définit les objectifs. 

Elle se compose d’un conseil d’administration et d’un conseil d’orientation de la programmation. Les membres de ces conseils sont élus par l’assemblée des commanditaires pour une durée de trois ans. Même si la DCN s’engage à prendre en  charge la réalisation de la plate-forme sur le site de l’arsenal, les commanditaires pensent avoir obtenu leur indépendance vis à vis d’elle et élaborent une première convention les liant. Leur interlocuteur est Ingénieur général, Directeur de la branche constructions neuves. 

- Dans la phase initiale du projet, le conseil d’orientation élira un coordonnateur de la programmation qui peut être choisi parmi les membres du groupe des commanditaires. Détaché de la DCN ou rémunéré par l’association, il sera employé à plein temps à la mise en place et au fonctionnement de la plate forme. Son rôle consistera principalement à assurer la bonne articulation des activités entre elles, une partie de l’animation et à organiser le fonctionnement du conseil. Ses missions donneront lieu à la rédaction d’une charte spécifique.

Le conseil d’orientation, sous la direction du coordonnateur élu et en concertation avec les commanditaires, arrête la programmation établie annuellement par les responsables de programmation. 

- Sous la tutelle du Maire de Cherbourg-Octeville, le conseil d’administration réunit les représentants de l’association et des différents partenaires.

La DCN assumerait le financement et la fabrication de l’initiative jusqu'à 2M. d’euros. Cependant, les estimations actuelles de l'arsenal dépassent ce seuil. Le coût de fonctionnement du lieu (entre 230.000 euros et 305.000 euros) est établi sur la base des autres centres d'art français, tel que celui de Kergéhennec. 

L’Etat entrerait dans ce projet par le biais de la D.A.P.. Bernard Blistène, Inspecteur Général de la création artistique, propose de prendre à la charge du ministère un quart de ce budget. (voir budget en annexe 4)
Mise en œuvre :

“Bureau des Mesarchitectures”  Pascal Mazoyer et Didier Faustino. 

Ce dernier a été architecte d’un théâtre flottant représentant le Canton du Jura sur le lac  Léman à l’occasion de « l'expo 02 » organisée par la Suisse au printemps 2002. Une sorte de péniche à même de recevoir du public (environ 200 personnes) symboliserait la construction navale en utilisant ses moyens d’étude et ses techniques. Responsables de l'avant-projet cherbourgeois, ils évaluent le coût de sa construction à 2 millions d’euros, pour 300 à 400 m² de surface (23 m.L/14 m.l - 11 m. sur l'eau et 3 m. sous l'eau). 

La Fondation de France couvre les frais d’étude.
 Elle a versé 1500 euros pour l'avant -projet architectural et 1500 euros pour les frais d'ingénierie. Elle est prête à prendre en charge les honoraires de l'architecte, qui s'élèvent en général à 25% du coût global du chantier, mais à la condition que celui-ci soit inférieur à 2 M. d’euros.

Jean-Christophe Royoux, responsable de l'association "Histoires parallèles" dont l'objet est de recueillir sur un territoire donné des propositions “citoyennes” susceptibles de porter un intérêt pour la collectivité
, est le médiateur de la mise en oeuvre. Critique d’art, il enseigne également l’histoire de l’art contemporain à l'école des beaux-arts de Cherbourg. Il souhaite démontrer que l'initiative privée aujourd’hui est possible, et que l’on doit penser les outils de production avant ceux de la diffusion et inscrire la nouvelle valeur d'usage de l'art.

Relations aux institutions :

Si les commanditaires nourrissent un projet ambitieux, ils comptent en grande part sur leur employeur pour le réaliser. La volonté d’obtenir la participation financière de la DCN et de construire l’ouvrage sur son site à l’exclusive de ses personnels et de ses savoir-faire, confère autant une forte dimension symbolique au projet qu’elle le livre à son entière appréciation. 

Il s’agit de mesurer l’intérêt que la DCN peut trouver à réaliser un Centre d’art qui porterait les germes potentiels de sa remise en cause. Nous imaginons pour cela des débats prospectifs, d’ordre esthétique et social, plutôt que l’expression de rapports de force ciblés sur la mise en accusation de telle ou telle structure. Mais à ce propos ces derniers resteront-ils ouverts à une pluralité de pensées et d’expériences ou, en raison de la difficulté de la tâche, de la structuration du corps social, se réduiront-ils à l’intervention de spécialistes ?

La DRAC reconnaît la qualité de cette initiative et la Dap, par la voix de son Inspecteur Général de la création artistique, s’enthousiasme pour ce lieu futur. Encore faut-il veiller à ce que les projections du ministère correspondent à l’économie du projet dans des proportions telles qu’elles restent assumables par les partenaires locaux. 

La Ville enfin, ne se développe pas au rythme de l’arsenal ou du port de Cherbourg. Jusqu’à entretenir certaines concurrences, notamment d’image, elle ne partage pas systématiquement les mêmes objectifs que ceux-ci. Entre ces différents intérêts publics, cela fait quelques enjeux parfois contradictoires à accorder pour servir le projet, ceci d’autant plus que sa richesse, sa variété, le compliquent. 

Espérons que « les commanditaires » disposeront de suffisamment d’énergie et de perspicacité pour concrétiser leur désir,  d’autant plus privés de moyens et sans autres produits que ceux éventuellement tirés des recettes bar et billetterie de leur future activité.

4.2) « Le Triage », une voie express

Les espaces récupérés à des fins artistiques existent au moins depuis les années soixante et l’on peut retrouver des descriptions de configurations similaires dès le XIXème siècle (récupération de bâtiments en friche, volonté de se démarquer). C’est ce que le sociologue Fabrice Raffin indiquait au cours des journées de réflexion animées par Fabrice Lextrait 
 et consacrées à « ces nouveaux territoires de l’art ». 

Concernant l’initiative qui nous intéresse, c’est le « Palais de Tokyo » qui inspira son mécène François Rosenberg : « Cela m’est venu à l’esprit, en fait, quand j’ai visité le Palais de Tokyo. Pourquoi ne pas penser une chose comparable dans cette friche ? »
 

Il est intéressant de noter que l’institutionnalisation
 d’un dispositif alternatif, initialement disqualifié par l’administration centrale au nom du principe d’excellence, le crédibilise et suscite dès lors sa modélisation par des investisseurs indépendants. 

4.2.1) Description et objectifs

Ce sont 1800 m² d’anciens ateliers SNCF entièrement rénovés et aménagés que François Rosenberg  a mis à disposition de la création contemporaine. Ils se situent  dans le prolongement de la célèbre rue de la Folie, celle qui jouxte l’Université de Nanterre. Ce lieu fraîchement ouvert en mai 2003 est principalement dédié à des œuvres inédites de l’art visuel. Il est le fruit d’une rencontre fertile entre un chef d’entreprise gestionnaire de 40.000m² de terrain et de deux universitaires spécialistes de l’art contemporain. La concrétisation de leur rencontre est allée bon train donnant naissance à l’association « Le Triage », dont les objectifs affichés sont :

·  « Ouvrir dans l’ouest parisien, un nouveau centre culturel, qui répond aux directives de décentralisation du Gouvernement. »

· « Promouvoir et valoriser la jeune création contemporaine. »

· « Créer un outil culturel pour les acteurs de l’art contemporain et le grand public. »

· « Mettre à la disposition des 85.000 habitants de Nanterre un espace de rencontres et de découvertes. »

· « Installer un outil pédagogique et multimédia pour les scolaires et les étudiants. »

· « Générer un lieu d’échanges pour renforcer les liens sociaux et la solidarité. »

Des façades repeintes en rouge signalent, dans ce paysage improbable de banlieue, cet espace de plain pied agréablement distribué, à la fois minimal et élégant. L’exposition inaugurale « Lignes singulières » dans une succession de pièces - comme autant de mondes séparés, éclairées et blanchies (1000 m² de surface d’exposition) - est judicieuse, aussi bien dans le choix des travaux présentés de cette dizaine d’artistes peu connus, que dans sa thématique du dessin dont un trait économe symbolise le désir de lier cette initiative avec les populations environnantes… Etudiante et voisine pour une part, celle-ci n’est pas gagnée aux programmes artistiques : les responsables du théâtre au cœur de la Cité universitaire internationale de Paris peuvent en témoigner ; ouvrière et peu nombreuse pour l’autre part, le pari est engagé de ramener celle-là au « Triage ». Le café/restaurant devrait permettre d’attirer quelques visiteurs. Il le faudra car ce qui participe de son charme, son esseulement entre un karting et quelques anciens dépôts occupés par 20 entreprises et leurs 200 salariés, l’éloigne aussi des quartiers d’habitation.

4.2.2) Dimensions culturelle et artistique    

Autour de 3 à 5 expositions thématiques ou monographiques annuelles, l’équipe du lieu prospecte les créations interdisciplinaires nouvelles : arts visuels, danse, musique, littérature, architecture, design… Le Triage s’inscrit aussi dans une logique d’enseignement artistique, de sensibilisation aux pratiques artistiques et met à disposition des publics un pôle multimédia, un auditorium de 50 places en liaison avec les expositions, présente des films vidéos et cinématographiques, des rencontres, débats, conférences et une partie du bâtiment est concédée à une librairie. Une édition de catalogues, de livres d’art, de portfolios d’artistes et  d’une revue « affinités » est entrepris. 

4.2.3) Eléments juridiques et financiers

Depuis son ouverture l’association est menée par 3 permanents (dont la Présidente- directrice) et deux stagiaires. Son programme ambitieux nécessite des moyens financiers estimés à  750.000 euros/an en budget de fonctionnement. Ce chiffre se situe bien en deçà du budget du Palais de Tokyo
, cité comme modèle, mais tout de même équivalent de celui d’un Centre d’art établi et conséquemment doté. Les détails du budget peuvent être retrouvés  en  annexe 5.

L’originalité de ce projet tient dans son autonomie, notamment économique. C’est suffisamment rare pour le noter. Il n’est pas né dans les marges politique et artistique d’une proposition alternative 
 à l’exemple de « La Ferme du bonheur », bâtie  envers et contre tous (particulièrement la présidence de l’université) de l’autre côté du campus. La recherche de partenaires institutionnels et financiers tient plus d’une logique entreprenariale et de quête de notoriété qu’à des nécessités financières. Cet avantage peut devenir un inconvénient si Le Triage n’arrive pas à constituer son public et des partenariats conséquents. 

Remarquons que cette initiative privée n’a de cesse dans ses dossiers de présentation de se positionner au regard de l’institution (cf premier objectif « répondre aux directives de décentralisation du Gouvernement », rappel du soutien « très favorable de la Mairie de Nanterre, (…) du grand intérêt manifesté par la DRAC et la Région », référence au Palais de Tokyo, etc.)

Initialement, en l’absence de rencontre avec un membre de l’équipe du Triage, nous avons eu tout loisir d’apprécier leur plaquette de communication. Le propos avantageux de ce document - ou par exemple le ciblage de « conventions de stage avec les universités Léonard de Vinci et Paris X. » potentiellement antagonistes
 - ne gage pas de l’adhésion de ses amateurs et soutiens. Contradictoire avec la sobriété de ce lieu d’une tonalité originale, qui porte un regard de connaisseur bonifiant le paysage culturel de Nanterre, une communication trop accrocheuse peut grimer la sincérité d’un « projet citoyen » en alibi.

4.3) Le Hameau de la Brousse 

4.3.1) Description et objectifs

Le hameau de la Brousse est un gîte qui se situe en pleine campagne charentaise, à 15 kms d'Angoulême et aux portes du Périgord. Hélène Le Cheviller et Michel Gayout, respectivement peintre et sculpteur, s'y sont installés en 1993 et l'animent depuis 6 ans. Trois ans de travaux ont transformé l'étable en salle à manger, la grange à foin en salle de travail, les dépendances et le hangar à charrettes en ateliers. Les activités ont commencé au cours de l'été 1995 et se succèdent depuis de nombreux événements : concerts, stages, expositions, résidence d'artistes. En 1998, Marie Mazères, céramiste, les a rejoint dans un atelier-logement et est devenue partie prenante de la vie du hameau. Un jardin maraîcher biologique a aussi été mis en place, qui cherche en ce moment son jardinier. Depuis deux ans, l'activité est principalement axée sur l'accueil de stages et de vacanciers. En 2002 l'écrivain Marc Delouze s'est installé au hameau qui compte maintenant cinq habitants. 

C'est avec leur association "Ciel ouvert" qu'ils développent parallèlement leur programmation culturelle, des animations et résidences. Créée en Janvier 2002, elle a pour but de soutenir les artistes de toutes disciplines qui produisent leurs œuvres dans le cadre du Hameau de La Brousse, ainsi que dans les lieux appartenant aux organismes adhérents de l'association, de les aider dans le développement de leur œuvre par la promotion, l'édition, la production audiovisuelle et, spécialement, l'accueil en résidence, affirmant une volonté d'éclectisme et de qualité dans ses propositions.

Ciel Ouvert vise à développer la culture en milieu rural en accueillant tout au long de l'année des artistes de toutes disciplines, en participant à de nombreux projets portés par d'autres associations (R.A.C.I.N.E., Université de Pays), en échangeant au sein du comité de pilotage du projet culturel local. Par ce dispositif, les communautés de communes de la Vallée de l'Echelle et d'Horte et Lavalette ont encouragé la démarche de l'association dès sa création. 

Des résidences d'artistes prennent les formes les plus variées selon les besoins des créateurs : soit en co-production avec l'association et les structures environnantes (Festival Musiques Métisses, Théatre d'Angoulême ) et les collectivités départementales et régionales ; soit sous forme d'échanges (oeuvre ou spectacle contre séjour) ; ou encore financée par l'artiste ou la compagnie qui, par exemple, a pu recevoir une subvention de sa région. Ces trois formules peuvent s'associer en fonction des projets.


4.3.2) Dimensions culturelle et artistique

L'association travaille à la création d'un jardin permanent visitable sur le thème du "Jardin habité" qui alliera visite d'un site naturel préservé et découverte de l'art contemporain, entre les communes de Dignac et Sers. Plus de 5 hectares de terrain varié (sources, rochers, anciennes carrières de pierre, ruisseau, prés et bois), patrimoine typique du paysage du sud Charente et nord-ouest Dordogne, sont mis à la disposition de ce projet. La date d'ouverture est prévue pour le printemps 2004. Les œuvres (installations, cabanes, sculptures, scénographies, land-art, poésie paysagère, etc.) seront créées par des artistes et des architectes-jardiniers qui tiendront compte de la spécificité du paysage et des couleurs locales. Une grande diversité de points de vue grandeur nature sera réalisée avec les matériaux empruntés au terrain. Le bois, la terre, l'eau, la pierre et le végétal seront privilégiés, le métal, le mortier et autres matériaux seront tolérés. 

Ce jardin respectera les plantes et les animaux. Ciel ouvert propose une aventure collective, un rassemblement de connivences pour le plaisir de la conception et de la réalisation communes, dans le but de faire surgir des rencontres esthétiques originales en dialogue avec le lieu. Une centaine d'artistes a déjà montré son intérêt pour ce projet, une quinzaine est venue sur place. En 2003, l'association compte accueillir au moins 5 artistes pour des résidences de quinze jours durant lesquelles ils créeront une œuvre spécifique. L'association souhaite que l'entretien du jardin soit effectué par ses bénévoles dans un esprit de partage et de découverte. En 2002, une quinzaine de personnes est venue de France et de l'étranger, pour des séjours de deux semaines en moyenne, participer à la création de ce jardin. Toutes ces personnes sont vecteurs de communication autour du projet. Par la suite, avec les participants jardiniers, artistes et bénévoles associés, il sera organisé des conférences, forums de discussions, échanges de connaissances. Des actions pédagogiques de déchiffrage et de vulgarisation des langages artistiques seront menées en faveur du public local et surtout des scolaires. Ces travaux champêtres mettront en valeur le travail manuel, l'outil traditionnel, et feront prendre conscience aux nouvelles générations du temps qui s'écoule. Ce programme d'envergure constitue une mise en valeur du Sud-est charentais par l'expression artistique actuelle et s'inscrit dans l'évolution contemporaine d'une prise de conscience citoyenne de l'environnement. 

4.3.3) Eléments juridiques et financiers

Deux structures encadrent le fonctionnement
 du Hameau : 

· une entreprise en nom personnel (E.U.R.L.) au C.A. de 60.000 euros qui est l'entreprise commerciale à partir de laquelle se gère l'activité lucrative (gîtes, table d'hôtes, stages…)

· une association pour développer les activités artistiques et culturelles, qui comprend de 50 à 60 membres qui payent une cotisation de 20 euros, et dispose d'un budget approchant 12.000 euros pour développer une dizaine d'expositions par an, un concert tous les quinze jours, une lettre d'information. La Région lui attribue une subvention annuelle de 300 euros, les deux communautés de communes citées plus haut, qui cherchent à se constituer en "pays", lui ont versé 3660 euros de subvention et le Département près de 4000 euros. 

« Le conseil municipal de Sers a accordé à Ciel Ouvert la « compétence culturelle » lors de sa séance du 12 novembre 2002 ».

Réserve : certains stages, organisés dans le cadre des activités lucratives, tel que celui appelé "esprit de la nature" et encadré par une personne qui se présente comme professionnel de la voyance ayant "reçu sa clairvoyance au contact des esprits de la nature” , dénaturent (sans jeu de mots) l’implication culturelle et artistique avancée par l’association. Pour en "savoir plus", son site nous informe de ses compétences concernant par exemple "les cristaux spiritualisés" ou le "tarot de Marseille" ; de ses spécialités tel que le massage "cachemirien" ; ou encore l'organisation de stages de "formation sur le désenvoûtement"…

Il y a un risque que ces stages proposés à l'épanouissement des personnes s'appuient sur l'exploitation de leur crédulité, voire de leurs manques ou de leur besoin de réconfort et de consolation. Dans ce cas, les objectifs artistiques et culturels d'émancipation de l’association seraient contredits.

Il y a soixante quinze ans, en 1929, un groupe passionné de collectionneurs ouvrait le premier musée d’art moderne dans un immeuble modeste de la 57ème rue de Manhattan. A l’inverse, l’ouverture en 1998 du musée d’art moderne et contemporain de Strasbourg (le Mamcs) fait suite à une décision institutionnelle
. Aujourd’hui, l’implantation d’un tel établissement, dont le style « concourt à indiquer que le monde de l’art s’oppose au monde de la vie quotidienne comme le sacré au profane »
, est l’une de ces grandes initiatives publiques sensées participer au rayonnement dans le monde, ou tout au moins à l’échelle européenne, de sa collectivité commanditaire.
 En l’occurrence, le musée de Strasbourg a compensé la pauvreté relative de sa collection inaugurale par son aspect monumental 
.

On peut s’inquiéter de voir regroupés le pouvoir symbolique et les pouvoirs politique et économique, la difficulté restant d’assurer l’autonomie artistique d’une activité pérennisée par ces derniers
. 
Il ne peut y avoir de plate-forme d’expression effective sans critique de la représentation du pouvoir.  Comme nous l’avons vu, de plus en plus de voix s’élèvent pour que le rôle de l’Etat ne soit plus central et directif, mais plutôt régulateur et accompagnateur, expertisant le développement engendré sur un territoire par des entrepreneurs locaux et correspondant aux évolutions sociales
. « La question n’est toujours pas éclaircie, de savoir si un haut fonctionnaire à l’échelon national est un opérateur ou un facilitateur. Est-ce le ministère qui mène les actions ou est-ce à partir des citoyens que les actions émergent et que le pouvoir public les facilite ? »
 

A ce sujet, Alain Van der Malière estime que «quoi qu’on en dise, jamais il n’y eut autant de désir d’art. Il suffit de consulter les statistiques, jamais autant de gens n’ont écrit, peint, dansé et ces gens ont besoin de confrontation. Ce que je repère dans ces lieux aujourd’hui c’est la mise en commun de ces nouvelles qualités : aussi notre mission elle-même évolue : n’est-elle pas d’accompagner ces processus et n’est-ce pas cette exigence, cette tension, cette volonté de dépassement qu’il faut aider ? »

 Conclusion

Ainsi, une nouvelle étape du développement culturel ne pourra éviter de prendre en compte les aspirations et la force des nouvelles propositions artistiques
. Il paraît indispensable que l’écoute et le suivi, émanant notamment des institutions, soient en rapport avec les projets qui ont une autre vocation que ceux de l’administration centrale
. « Des contrats en  développement social urbain aux grands projets de ville en passant par les contrats de pays, d’agglomération, les établissements publics d’aménagement et autres procédures, il serait possible de réinscrire ces « nouveaux projets » dans les procédures d’aménagement afin que les processus artistiques irriguent différemment le territoire, donnant ainsi à la culture une véritable fonction transversale. (…) Si l’instrumentalisation est évitée, l’engagement conjoint des artistes et des populations dans ces projets territoriaux peut empêcher l’implacable logique normative de s’imposer. »
 

Ce n’est pas la question d’une quelconque nouveauté, puisque ces attitudes prolongent une histoire des pratiques que l’on repère déjà au XIX ème siècle. Cette quête de liberté d’agir est plutôt politique et remet en cause celle que l’administration culturelle s’est octroyée en son nom
. Cornelius Castoriadis résume la situation en ces termes : « Concrètement, ce dont nous aurions besoin, c’est d’un système dans lequel l’organisation de la production serait confiée aux producteurs eux-mêmes. »   

Il ne s’agit pas de récupérer une mode en fabriquant une grille bureaucratique nouvelle, d’élargir « l’offre » avec un nouveau « produit » culturel, mais en l’occurrence de répondre à une demande, de servir une démarche qui nous invite à penser la diversité des positions artistiques et esthétiques, des jugements qui fondent la valeur d’une œuvre.
  

Le rapprochement de l’Etat en direction de l’éducation populaire, la nouvelle forme juridique que constitue la société coopérative d’intérêt collectif, les mesures de simplification administrative, notamment dans le cadre des demandes de subvention des associations à l’Etat ou à l’un de ses établissements, la charte des engagements réciproques signée il y a peu entre la COFAC et l’Etat sont à prendre en considération, même si cela ne compense pas l’abandon actuel du travail prospectif mené avec les collectifs des lieux que le ministère a nommé « intermédiaires », ni l’accumulation des dispositifs ne masque la distance qui le sépare des attentes de la création.

Alors que l’argument de l’excellence artistique tombe de lui-même en raison de la fin de l’académisme, de la remise en cause des canons du beau au moins depuis les avant-gardes, et surtout depuis ces différents choix institutionnels fondés sur cette ambition  qui apparaissent maintenant obsolètes, la situation reste pour autant d’une grande complexité. Peut-on sérieusement envisager le financement de tout ce qui prétend à la création et l’abandon de tout critère, dès lors que des financements publics sont sollicités au titre de l’intérêt général ?

« Si l’on compare la France à d’autres pays européens, on constate qu’il y a une tradition de la personnalisation, un refus de la société civile, de la liberté d’initiative de la société civile, ce qui est paradoxal quand on pense à la loi de 1901(…). Il est habituel depuis cette rue de Valois, s’agissant de savoir qui l’on va nommer à la direction, compris de la plus petite scène nationale, de véhiculer une espèce de magie du directeur qui participe à la fois à la surestimation du créateur, d’une tradition politique française très défiante à l’égard de la société civile. »
 

Pour appuyer ce propos, précisons que lors d’une réunion organisée par Cracovie en vue de coordonner son programme avec ceux des cinq autres villes élues capitales européennes pour l’an 2000, seuls les délégués de Bergen et Helsinki considéraient que l’administration de tutelle qu’ils représentaient était uniquement chargée des questions d’organisation et de mise en place, ne pouvant être à la fois juge et partie. Afin de constituer leur programmation artistique, ces deux villes faisaient appel à leurs artistes, à leur population, aux personnes intéressées pour soumettre leurs propositions au vote de commissions collégiales et représentatives. 

Proche des systèmes norvégien et suédois, la décentralisation engagée depuis les années soixante au Danemark – qui ne se veut pas celle qui donne lieu à  un art  « provincial » conformément aux clientèles locales, aux «potentats locaux », ainsi que les nomment Olivier Py et Christian Salmon
 - a remplacé une entité culturelle nationale par un concept pluraliste appuyé sur les Départements et les Communes comme moteur du développement culturel. Dans ce modèle on entend par « démocratie culturelle surtout la priorité politique donnée aux possibilités de la population lui permettant de participer directement aux activités culturelles »
, processus ouvert à la créativité de tous. Ce fonctionnement trouve sa source dans les mouvements d’éducation populaire et de la vie associative, très importants au Danemark depuis le début du siècle dernier. « La culture du grand public a aujourd’hui les mêmes chances d’obtenir des subventions que la culture professionnelle et artistique. »
 Cela constitue l’un des objectifs politiques formulés de démocratisation de la culture par l’implication des populations à la vie culturelle et associative. 

Malgré le poids de la tradition historique française, dont nous avons rappelé les termes, l’écoute de la demande de plus en plus forte de la société civile en matière de pratique    artistique,    engagera-t-elle    les    responsables  publics  vers   une   nouvelle 

organisation de leurs interrelations ? Leurs regards pourraient par exemple se tourner vers les voies expérimentées par les pays nord-européens, dont la crainte que la démocratisation de l’art n’entraîne une baisse de sa qualité se manifeste également, comme en témoignent le questionnement des sociologues danois Torben Pilegaard Jensen et Mogens Nygaard Christoffersen dans leur livre « Vie culturelle et vie professionnelle ».

La « qualité artistique » ne s’oppose pas à l’émancipation des populations, mais découle plus des choix politiques adoptés par nos responsables. Il semble évident que nous ayons sans cesse à penser les passages entre création et divertissement, autonomie  et rayonnement. 

- Sommes-nous encore au XIXème siècle, où les populations manquaient de tout et surtout d’instruction, ayant conquis si peu de développement intellectuel que l’administration - de manière hiérarchique, figée, élitaire et discriminatoire  - nous impose son tutorat ? 

- Est-ce encore à l’Etat d’impulser, de conduire, ou doit-il se résigner à abandonner certaines de ses prérogatives pour se contenter d’éclairer, d’accompagner, d’encadrer les initiatives de notre secteur en mutation accélérée, nébuleuse créative, fourmillante d’imagination, débordante de vie et de capacité ?  
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- Rencontres d’Evreux, musiques et citoyenneté dans tous leurs états, 3, 4 et 5 juin 1998, Fédération française des Maisons des Jeunes et de la Culture, Paris, 90 pages.  
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Annexe 1 :

Définition des missions du ministère de la Culture et de la Communication, décret n° 2002-898 du 15 mai 2002.

Article premier : « Le ministre de la culture et de la communication a pour mission de rendre accessibles au plus grand nombre les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France.

« A ce titre,

«  il conduit la politique de sauvegarde, de protection et de mise en valeur du patrimoine culturel dans toutes ses composantes, 

« il favorise la création des œuvres de l’art et de l’esprit et le développement des pratiques et des enseignements artistiques,

« il encourage les initiatives culturelles locales, développe les liens entre les politiques culturelles de l’Etat et celles des collectivités territoriales et participe à ce titre à la définition et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine de la décentralisation,

« il veille au développement des industries culturelles,

« il met en œuvre, conjointement avec les autres ministères intéressés, les actions de l’Etat destinées à assurer le rayonnement dans le monde de la culture et de la création artistique françaises et de la francophonie,

« il contribue à l’action culturelle extérieure de la France et aux actions relatives aux implantations culturelles françaises à l’étranger. »  

Annexe 2 : 

Le 21/03/03 nous avons posé les deux questions suivantes à la Direction de la jeunesse,    des sports, de la culture, du tourisme et des loisirs du Conseil Général de l’Hérault.

- Quel est le nombre, éventuellement l’inventaire, des associations issues de la société civile du département de L’Hérault soutenues par le Conseil Général ?  

- Par année, proportion d’associations qui obtiennent une aide financière par rapport au nombre de demande ?

Sa réponse, reçue le 20/05/03, correspond au tableau joint. 

Les chiffres ne nous permettent pas de distinguer précisément de qui émanent les demandes de subvention. Il est donc impossible de faire une analyse des relations qu’entretient le Conseil Général avec le monde associatif. Bien qu’il apparaisse que 68% des demandes d’aide sont prises en compte, nous n’avons pas les moyens de différencier celles qui émanent de la société civile et celles relevant des collectivités locales.
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La répartition des aides financiéres a &té réalisée a partir des priorités définies par
IAssemblée départementale, notamment dans le cadre du projet d’ « Hérault 2005 »,
démarche d'analyse de I'Hérault & savoir, son évolution démographique, son
dynamisme économique, la richesse de son patrimoine naturel et architectural et la
prise en compte des fragilités sociales et économiques et des spécificites
territoriales.

En conséquence quelques criteres s'imposent. Ainsi, pour ce qui est de
aménagement du territoire, les structures doivent avoir une capacité de mise en
réseaux et de réelle médiation afin d'impulser une vraie dynamique de
développement local. Quant 2 la solidarité, elle doit étre portée par des pratiques
culturelles de qualité destinées & tous les publics. Enfin I'excellence artistique doit
&tre reconnue par une aide aux projets plus que par une aide aux structures.
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L'action dans le domaine de la culture et du sport, compte tenu du contexte local, revét une importance
particuliére et s'intégre pleinement dans la stratégie de développement du pays de Saint-Brieuc.

La présence dune offre sportive et culturelle
diversifiée sur le territoire est un élément clé de
l'attractivité du pays de Saint-Brieuc aupres des
entreprises, des centres de recherche, et auprés des
jeunes.

Le développement des pratiques culturelles et
sportives sur I'ensemble du territoire et pour toutes
les catégories de la population permettra de renforcer
la coliésion sociale et territoriale en réduisant les
inégalités, dans une perspective de mieux-étre des
populafions: (en ~particulier ~sagissant: des Activités nautiques & Plénef Val André
équipements lourds tels que les piscines...).

0 " ",

Cette volonté s'inscrit dans la perspective de I'avénement d'une

valeurs sociétales.

société du temps libéré" et de I'évolution des

Le contexte local trés porteur en ce domaine implique que le pays de Saint-Brieuc consolide ses atouts et
renforce son image de vivacité pour devenir une référence a l'échelle de la Région Bretagne. Cela permettra
notamment par la mise en ceuvre d’une politique de programmation et d’événements culturels identitaires y
compris hors période estivale. Le Pays devra pour ga s’appuyer sur le réseau associatif, celui des collectivités et
les moyens du Conseil Général.

Dautre part, il sera important de valoriser et promouvoir les richesses culturelles que constituent par exemple
les apports de Louis Guilloux en littérature et de Mathurin Méheust en peinture (développement de
muséographie, lieux d’interprétation et espaces pédagogiques...). En outre, il conviendra de soutenir et de
promouvoir les artistes, les écrivains, les créateurs d’aujourd’hui résidant dans le Pays de Saint-Brieuc.

Le développement
sportif et culturel du
Pays de Saint-Brieuc est
un des éléments
essentiel de la
recherche de la "vie de
qualité"
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De nombreuses actions sont ainsi identifiées pour favoriser le développement sportif et culturel:

ratiques et formations sportives : il s’agira pour le Pays de Saint-Brieuc de soutenir
les projets qui visent & encourager la pratiques du sport pour tous les publics.

o Développer offre de formation : accueil du centre de formation diplémante pour I’enseignement en
musique, en danse (CEFEDEM) mais également pour I’enseignement sportif, création d’un département de
musique traditionnelle, création du Centre régional de formation des Batteries-Fanfares de Bretagne s’appuyant
sur la Fédération régionale des batteries fanfares de Saint-Brieuc, spécialisation 'TUFM dans les enseignements
artistiques,

o Réduire les disparités culturelles territoriales : établir des passerelles entre les formations des 1, 2°™
et 3™ degrés, développer une politique incitative a une meilleure pratique des arts plastiques, créer de nouveaux
lieux d'enseignement, permettre a tous la pratique musicale (géographique et financement). Pour ce faire, il
conviendra d’encourager et de soutenir la création d’¢écoles sur I’ensemble du territoire.

e Articuler et mettre en cohérence les différents lieux existants ou a venir dans le domaine du
spectacle (centres culturels, MJC...

. roche patrimoniale : les

patrimoines maritime et rural doivent étre
valorisés. Le Pays de Saint-Brieuc soutiendra les
opérations qui visent a remettre en état et
valoriser ces patrimoines dans I'objectif d’une
attractivit¢  renforcée et d’une  attention
renouvelée a tout ce qui a fait I’histoire du Pays
de Saint-Brieuc.

Lavoir rénové a Quintin
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[image: image5.jpg]9 ) BUDGET PREVISIONNEL ANNUEL DU FONCTIONNEMEN ET
DE LA PROGRAMMATION SUR TROIS ANS .

2002 : FRAIS FIXES.

1) Salaires ©.......cooooeviiiiiviciiiee e e e e e e .. 30500 Euros
(Coordination ( Charges diverses) : 7626 , Archiviste a mi-temps :22880 )
2) Frais de fonctionnement :............cc.ccccccieveinevenne ... 7620 Enros .
(Téléphone, communication, déplacements ....)

3) Accompagnement de la Construction :........................ 15245 Euros

( Débats, information publique, suivi scientifique, publications... )

PROGRAMMATION ARTISTIQUE

Conception du site Internet. .. 9150 Euros
Résidence annuelle de Allan Sekula .22880 Euros
Premiére immersion de deux compagnies de spectacle vivant..7620 Euros

BUDGET PREVISIONNEL TOTAL : 93015 Euros

2003 :FRAIS FIXES :
1) Salaires
- Coordination ............ ....45735 Euros
- Secrétaire a mi-temps.. 18300 Euros
- archiviste a mi-temps... ...22880 Euros

2) Frais de fonctionnement :. . — ..20000 Euros
- Fluides (bureau, plate-| forme heu d hebergement et de travail)
- Déplacements
- dossier de presse
- Administration
- Location de matériel
- assurances (de la plate-forme, des ceuvres, de I’accueil du public)
- Transports (des ceuvres, déplacement de la structure .. )

3) Edition...............ccoooiiiiiii e e ... 7620 Euros
4) Animation.....................ccooeiiiiiiiiiiiiiienen .. ....15250 Euros
- débats
- rencontres

- mise a jour du site

PROGRAMMATION ARTISTIQUE : (Année D’inauguration )
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COMPTES PREVISIONNELS DE RESULTATS 2003 |
Dépenses Montant Recettes Montant
Péle Expositions |
Ressources humaines charges comprises 45500  Participation bénévolat 8 500 i
Location de I'espace 80000  Participation de Gexim au loyer 72 000 |
Electricité et chauffage 30000  Entréds payantes et demi-tarif 45 000 i
Matieres et produits consommables 5000  Sponsors 45 000 i
Amortissement du matériel / 3 ans 8000  Organisation événementiels 6000
Amortissement des aménagements / 5 ans 13000  Participations aux colloques 3000
Assurances : rc, vol, etc.. 12 000 i
Entretien et maintenance 42 000 1l
Télécommunications 13 000 Pl
Communications et publicités 30 000 i
Gardiennage et télésurveillance 24000 i i
Frais lére exposition d'ouverture 30 500 H i i
2éme et 3eme expositions 46 000 1
3 Catalogues et publications 36 000 H
Graphiste et équipe technique 18 000
Sous-Total 415 000 179 500
Administratif et sous-traitance
Agence de Presse 15 000
Comptabilité et gestion du social 14 000
Sous-Total 29000
Pole Pédagogique
Ressources humaines charges comprises 35000
Location de I'espace 16000  Participation de Gexim au loyer 6000
Electricité et chauffage 4500
Matieres et produits consommables 8000
Amortissement du matériel / 3 ans 2000
Amortissement des aménagements / 5 ans 4500
Assurances : rc, vol, etc.. 2000
Entretien et maintenance 4000
Télécommunications 2000
Communications et publicités 3000
Sous-Total 81000 6 000
Péle Multimédia
Ressources humaines charges comprises 23 000
Location de I'espace 4000  Participation Gexim au loyer 2000 H
Electricité et chauffage 1500
Matiéres et produits consommables 5000 |
Amortissement du matériel / 3 ans 8 000 i
Amortissement des aménagements / 5 ans ,2.500 H i
Assurances : rc, vol, etc.. 2000 I
Entretien et maintenance 2000 i i
Télécommunications 2000 |
Communications et publicités 2000
Abonnement internet et ADSL 1 500 i !
Sous-Total 53 500 2000 i

Recettes Diverses 14
Cotisations annuelles Bienfaiteurs 30 000 !
Cotisations annuelles Membres 10 000 it
Subventions privées 80 000 !
Restaurant 18 000 i
Librairie 2500
Location d'espaces 8000
Sous-Total 148 500

Subventions Demandées
Département 45 000
Ville de Nanterre

Pole Pédagogique 81 000

50% Pole Multimédia 26 500
Région lle-de-France 40 000
Délégation aux Arts Plastiques 50 000

242 500 |




Annexe 4 : budget prévisionnel de « Plate-Forme ARTsenal Cherbourg »

[image: image7.jpg]Université de Rouen
Faculté de Psychologie, Sociologie et Sciences de 1'Education
Département de sociologie
D.E.E.S.S. Responsbilité de projets culturels

L'initiative individuelle
a I'aune des politiques culturelles

Approche des relations que peuvent entretenir des porteurs de projets artistiques
ou culturels issus de la société civile avec les pouvoirs publics

B TS DURORRN OGS 1 , i R = VRUY AT
A. Bulloch, M. Cattelan, L. Gillick, D. Gonzalez-Foerster, D. Gordon, L. Hempel, C. Héller
J. Pardo, P. Parreno, R. Tiravanija, X. Veilhan : Le labyrinthe moral, 1995.

o

, P. Huyghe, P. Ramirez-Jonas,

Mémoire présenté et soutenu par
Frédéric Skarbek Malczewski
Sous la direction d'Odile Blin, Maitre de Conférences
en collaboration avec Véronique Guérin, Maitre de Conférences associée
Année universitaire
2002-2003




      Sous total






      


         Total dépenses


578 500
    Total recettes

      578 500
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Frédéric Skarbek Malczewski

181, rue des Pyrénées

75020 Paris
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� Voir p. 19.


� In Dictionnaire des Politiques culturelles de la France depuis 1959, (dir.) Emmanuel de Waresquiel, CNRS Editions, Larousse-Bordas/Her, 2001, p. 509.


� « Que les jeunes sachent que le champ s’ouvre pour leur imagination, leur capacité d’énergie, leur goût de vivre, leur maîtrise du monde, leur enchantement. » François Mitterrand lors d’une allocution télévisée présentant le doublement du budget de la culture, in l’Etat culturel, documentaire réalisé par Jean Michel Djian et Joël Calmettes, La cinq, 2002.


� Directive Nationale d’orientation. Celle-ci engage les agents du ministère à prendre soin des initiatives privées. 


� Anita Weber, in une nouvelle époque de l’action culturelle, (dir.) Fabrice Lextrait, rapport à Michel Duffour, Secrétariat d’Etat au Patrimoine et à la Décentralisation Culturelle, mai 2001, 3ème volume, groupes d’appui, p. 6. 


� Fabrice Bousteau, « La culture apolitique », l’Edito de juin 2003, Beaux Arts Magazine.  


� Signalons à ce sujet le rapport de Nicole Pot à Monsieur le Ministre de la Culture et de la Communication paru le 22 mai 2003 et qui débute par le constat « de l’échec de la démocratisation de l’accès à la culture à la politique des publics ». 


� « Le Premier Consul veut déjà que les choses se fassent pour le peuple et non par le peuple », Jean Pierre Rioux, Les Bonaparte, Bruxelles, 1968, p. 83.


� Note du 24 mars 1982 à Paul Guimard, Conseiller culturel à la présidence de la République, Pascal Ory, « Mitterrand (François) », in (dir.) Emmanuel de Waresquiel op. cit., p. 419.


� Opus cité p. 420.


� Pierre Moulinier, Les associations dans la vie et la politique culturelle. Regards croisés, Les Travaux du DEP, ministère de la Culture et de la Communication, juin 2001, postface.


� Non au sens du secteur privé, mais à celui de l'engagement personnel issu de la société civile.


� « Je me rends à Anvers et au moment du vernissage, à l’emplacement qui m’était réservé dans la salle d’exposition d’Ehssenuis, au lieu d‘y placer un tableau ou un objet tangible et visible quelconque, je prononce d’une voix forte, devant le public, ces paroles empruntées à Gaston Bachelard : « D’abord il n’y a ‘rien’, ensuite il y a un ‘rien’ profond, puis une profondeur bleue ! » L’organisateur belge de cette exposition me demande alors où se trouve mon œuvre. Je réponds : « Là. Là où je parle en ce moment… » Yves Klein, Conférence à la Sorbonne, in Catherine Millet, L’art contemporain en France, Paris, Flammarion, 1994, p. 173.


� Jean Yves Jouannais, Artistes sans œuvres (I would prefer not to do), Hazan, 1997.


� Nicolas Bourriaud, Esthétique relationnelle, Dijon, Les presses du réel, 1998, p. 21.


� Source : Emmanuel Wallon, Analyse des politiques culturelles, Licence d’Administration des structures du spectacle vivant, Université de Nanterre, 2001-2002.


� « Ce qui est pour le bien public à l’avantage de tous. », in Gérard Cornu (dir.), Vocabulaire juridique, Paris, Quadrige/Puf, 1987, 2003, p. 485.


� En juin 1937, dans la revue Europe, Georges Huisman déclare vouloir « faire pénétrer la culture artistique et technique dans les foules populaires qui en furent trop longtemps privées », Pierre Moulinier, “L’embellie Front populaire”, in sous la direction d’Emmanuel de Waresquiel, Dictionnaire des politiques culturelles de la France depuis 1959, op. cit., p. 167.


� Michel Rocard, Le service public et ses missions, intervention dans le cadre de l’Université de tous les savoir le 9/06/00


� Accompagnée à partir du XVI ème  siècle des orgues et des chants.


� Il suffit de prendre connaissance des comptes-rendus d’assemblée générale des festivals de cet été 2003 pour entendre, au delà du problème du statut de l’intermittence, les interrogations sur le sens et l’établissement des politiques culturelles en France.  


� De nombreux exemples émaillent l’espace public, tel que le Centre Georges Pompidou, l’œuvre « Les Deux Plateaux » de Daniel Buren dans la cour du Palais-Royal, la pyramide du Louvre, le Musée Guggenheim à Bilbao…


� Celles d’après 1945 se trouvent à Fontainebleau, au centre des Archives nationales. La révision de 1979 a ouvert l’accès de ces dernières, après un délai important.


� « D’après la Grande Encyclopédie, le premier musée au sens moderne du mot (c’est-à-dire la première collection publique) aurait été fondé le 27 juillet 1793 en France par la Convention », Bataille cité par - Didi-Huberman Georges, La ressemblance informe ou le gai savoir visuel selon Georges Bataille, Paris, Macula, coll « Vues », 1995, p.70.


� La restauration du château de Pierrefonds par Viollet-le-Duc, entre 1857 et 1885 pour le compte de Napoléon III, illustre parfaitement la reconstitution d’une ruine en château idéal qui n’avait en fait jamais existé.


� Edouard Charton déclare : «  En annexant les Beaux-Arts au ministère de l’Instruction publique, en les rapprochant de l’administration qui a pour attribution l’enseignement et l’encouragement des lettres, on assigne aux Beaux-Arts proprement dits leur place légitime, on y reconnaît leur droit à la sollicitude de l’Etat, non pas seulement parce qu’ils sont pour quelques esprits délicats une source de jouissances exquises et rares, mais parce qu’ils répondent réellement à un besoin général, en tendant à développer dans le pays entier le sentiment de l’amour du beau, dont une nation ne saurait se désintéresser impunément, soit pour le progrès de sa civilisation, soit pour sa gloire », cité par Philippe Poirrier, L’Etat et la culture en France au XXe siècle, Paris, Le livre de poche, 2000, p. 19.


� Philippe Poirrier, ibid., p. 32.





� Citons cette phrase tirée de son discours du 8 décembre 1959 à la tribune du Sénat : «  L’Education nationale enseigne : ce que nous avons à faire, c’est de rendre présent. Pour simplifier, (…) il appartient à l’Université de faire connaître Racine, mais il appartient seulement à ceux qui jouent ses pièces de les faire aimer. Notre travail, c’est de faire aimer les génies de l’humanité et notamment ceux de la France, ce n’est pas de les faire connaître. La connaissance est à l’Université ; l’amour, peut-être, est à nous. », Philippe Poirrier, ibid., p. 75. 


� Bernard Beaulieu, Michèle Dardy, Histoire administrative du ministère de la culture, 1959-2002, Paris, La documentation française, 2002, p. 20.


� Décret 59-889 du 24 juillet 1959, op. cit., p. 21.


� Emmanuel Wallon, Cours d’Analyse des politiques culturelles, Licence d’administration des structures du spectacle vivant, Université de Nanterre, 2001/2002.


� « Le rendez-vous des politiques », Emission radiophonique hebdomadaire, France Culture, 3/10/03.


� Nom de la mission mise en place au sein de l’Institut des villes, dans le cadre d’une concertation interministérielle et aujourd’hui abandonnée.


� Constitution de la Ve République : 4 octobre 1958.


� Propos d’Anita Weber, La politique culturelle française, les axes, les acteurs, les pratiques, Actes du colloque organisé dans le cadre du programme Courants, 3 novembre 2000, Maison des Cultures du Monde,, p. 74. Se rapporter aussi aux ouvrages d’Olivier Donnat, Les Amateurs, enquête sur les activités artistiques des français, Paris, Ministère de la culture, Direction de l’Administration Générale (DAG), DEP, 1996, p. 25 ; et de Chloé Tavan, Les pratiques culturelles : le rôle des habitudes prises dans l’enfance, division Conditions de la vie des ménages, février 2003, www.insee.fr.


� Bernard Beaulieu, Michèle Dardy, op. cit., note n°6, p. 21.


37 “Culture et territoires : quels enjeux ?” Carrefour pays lorrains, n° 28, 07/08 2001, DDAT (page consultée le 13/02/2003). Adresse URL : http://wanadoo.fr/arteca/actu/article_cpl.html. 








� Les musiques dites actuelles regroupent les jazz, rock, chanson, rap, musiques électroniques, traditionnelles, etc., suivant la définition du ministère. Adresse URL : http://� HYPERLINK http://www.culture ��www.culture�. fr/dmdts.


� Leur soutien financier par les corps de l’armée et de la police équivaudrait à 120/150 ME, soit pratiquement ce que le ministère consacre à la musique « civile ». Source : Michel Thion, « les politiques publiques en musique », Cassandre, n° 48, juillet août 2002, p. 28.


� S’il est aléatoire de définir le sens d’un mot ou d’un couple de mots dans l’histoire de la politique culturelle,  convenons ici que le ‘spectacle vivant’ correspond à l’interprétation d’une œuvre devant un public, et nécessite donc la réunion de ces trois paramètres : l’œuvre, l’interprète et un public.  


� Attachée à Jean Dasté, Gabriel Monnet, Jacques Copeau, etc., mais précédée par d’autres comme Firmin Gémier et la création du Théâtre national populaire en 1920 ou, plus tôt encore, Maurice Pottecher et son Théâtre du peuple à Bussang en 1898…   


� Philippe Urfalino, L’invention de la politique culturelle, Paris, Comité d’histoire du ministère de la Culture, La documentation française, 1996, p. 26.


� Philippe Urfalino, op. cit.


� Aux dépends des propositions d’Emile Biasini, il planifia l’enseignement musical à travers les réseaux plus traditionnels.


� Signé pour l’année scolaire 2001/2002 entre le ministre de l’Education nationale pour moins d’un millième de son budget et celui de la Culture et de la Communication qui promet un apport financier, ajouté à celui des Communes, équivalent. N’ont été élus par les rectorats que 25.000 projets sur 40.000 proposés. Pascal Le Brun-Cordier, « Politiques culturelles, encore un effort », Cassandre, Montreuil, juillet/août 2002, p. 33. 


� Comparaison faite entre les D.N.O. 2002 et 2003 et en regard de l’abandon des groupes de réflexion les concernant, créés par le secrétariat d’Etat au patrimoine et à la décentralisation culturelle. Ce qui, au delà, pose  la question de la continuité des actions de l’Etat.


� Bernard Beaulieu, Michèle Dardy, op. cit., p. 105.


� ibid., p. 104.


� Dmdts, Mode d’emploi, ministère de la Culture et de la Communication, avril 2003, p.6. (source www.culture.fr/dmdts)


� Op. cit., p. 10. 


� La Fédurok (Fédération des lieux de diffusion et de production de musiques amplifiées) désapprouve cette mesure sélective, Lettre ouverte du 18/07/03 à M. Jean-Jacques Aillagon, Ministre de la Culture et de la Communication.  


� Réponse à la question n° 14,7 : Préciser les conditions de soutien aux musiques actuelles. Crédits affectés à cette politique en 2002 et 2003 ? Commission des affaires culturelles du Sénat, projet de loi de finance 2003. Au titre VI, 2,44 ME ont été affectés en 1999 à la construction et à l’équipement de salles de diffusion des musiques actuelles dont deux Zénith (Rouen et Clermont-Ferrand). En 2000 ces aides ont été portées à 3,6 ME et en 2001 à 5,01 ME (plus 0,30 ME en mesures nouvelles auraient été déconcentrés au titre IV principalement pour les SMAC). Au titre VI, les crédits 2002 s’élèveraient à 3,9 ME. Source : Dmdts.       


� Aide sous la forme d’une garantie financière au déficit éventuel d’un spectacle.


� Dmdts, Mode d’emploi, op. cit., p. 16.


� Ibid., p. 23.


� Bernard Beaulieu, Michèle Dardy, op. cit., p. 106.


� Cette taxe parafiscale sur les spectacles, qui englobe le champ des musiques actuelles, représente 3,5%  sur la billetterie. L’aide de l’Etat sera de 1,196 ME en 2003.


� Ministère de la Culture et de la Communication, Lettre d’information, 28/10/02.


� Michel Thion, « Les politiques publiques en musique », Cassandre, n°48, juillet août 2002, p. 29. 
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